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HYPOCRISIES
En larmes, les auteurs du canular sur Kate Middleton se sont
excusés, hier. «La tragédie était imprévisible », a dit la chaîne
2Day FM. Ce qui l’est moins, c’est l’hypocrisie qui l’entoure.
MARC CASSIVI ARTS

MONCLIND’ŒIL STÉPHANE LAPORTE
Justin Trudeau change si souvent d’avis
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Le patineur de vitesse Mathieu Giroux
écarté de l’équipe canadienne
parce qu’il refuse de quitter l’UdeM
pour s’entraîner à Calgary.
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PERFORMANCES ENLEVANTES
À PRIX ÉPOUSTOUFFLANT.

Le moteur V8 Tau génère une
puissance de 429 chevaux*.

Système de navigation avec
écran de 8 pouces et caméra
de recul.

Système ambiophonique
Logic 7 Lexicom® avec
17 haut-parleurs.
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ET LE FINANCEMENT
À L’ACHAT◊ À PARTIR DE

GENESIS 2012

MC Les noms, logos, noms de produits, noms des caractéristiques, images et slogans Hyundai sont des marques de commerce appartenant à Hyundai Auto Canada Corp. ♦ Prix du modèle montré (après l’ajustement de prix de 10 000 $) : Genesis 2012 5.0L R-Spec à 45 374 $. Frais de 115 $ (taxe de 15 $ sur les pneus et de 100 $ sur le climatiseur), de livraison et de destination de 1 760 $ inclus. Frais d’enregistrement, d’assu-
rance, d’immatriculation, du RDPRM (maximum 76 $) et taxes applicables en sus. Les frais de livraison et de destination comprennent les frais de transport et de préparation, d’administration du concessionnaire et un plein de carburant. ◊ Financement à l’achat sur approbation du crédit des Services financiers Hyundai sur la Genesis 2012 (après la déduction de l’ajustement de prix de 10 000 $) à partir de 45 374 $. Exemple de financement
et modalités des offres de financement apparaissant dans la présente publicité : 45 374 $ à un taux de 0 % équivaut à des mensualités de 1 890,58 $ par mois pour une durée de 24 mois. Comptant initial requis de 0 $. Coût de prêt de 0 $ pour une obligation totale de 45 374 $. Frais de 115 $ (taxe de 15 $ sur les pneus et de 100 $ sur le climatiseur) inclus. Frais de livraison et de destination de 1 760 $ inclus. Frais d’enregistrement, d’assurance, d’immatriculation et
du RDPRM (maximum 76 $) en sus des offres de financement à l’achat. ‡‡ À l’achat ou à la location d’une Genesis 2012, obtenez un ajustement de prix allant jusqu’à 10 000 $. L’ajustement de prix est calculé à partir du prix de base du véhicule. L’ajustement de prix s’applique avant les taxes. Cette offre ne peut être combinée à aucune autre offre de remise. Cette offre ne peut être transférée ni cédée. Aucun échange de véhicule nécessaire. ♦◊ Offres valides pour une
durée limitée et sous réserve de changement ou d’annulation sans préavis. Détails chez votre concessionnaire. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. Les stocks sont limités. Le concessionnaire pourrait devoir commander le véhicule. ∞ Puissance avec essence super. †† La garantie globale limitée de Hyundai couvre la plupart des pièces du véhicule contre les défauts de fabrication sous réserve du respect des conditions normales d’utilisation et d’entretien.

Genesis 5.0L R-Spec à injection directe montré*

1 866 359 8325
www.brossardhyundai.com

8750, boul. Taschereau, Brossard



ACTUALITÉS

KARIM BENESSAIEH

En cette année de turbulences
à Laval, les citoyens pourront
compter sur un élément de sta-
bilité: leur impôt foncier n’aug-
mentera pas en 2013.

Pour une maison moyenne
évaluée à 275 349$, la facture
reste la même, à 2607,05 $.
«Nous voulons donner un répit
aux contribuables», a expliqué
le maire Alexandre Duplessis
en présentant son premier bud-
get, hier. Comme il l’avait fait
lors de sa prestation de serment
le mois dernier, il a promis plus
de transparence et de contrôles
sur les dépenses.

Dans le secteur non rési-
dentiel, le fardeau fiscal est en
hausse de 0,3%. Le taux de
base résidentiel baisse de 5cents
et s’établira l’an prochain à
79,1 cents par tranche de 100$
d’évaluation.

Dans les faits, plus de la moi-
tié des propriétaires lavallois,
soit 55%, verront leur impôt
gelé ou diminuer en 2013.
Quelque 10% verront cepen-
dant leur facture augmenter
plus fortement que l’inflation de
2%, en raison de la hausse de la
valeur de leur propriété.

L e budge t s ’é t ab l i t à
748,9 millions, en hausse de 27
millions, ou 3,7%, par rapport
à 2012. La dette par Lavallois
passe de 1092$ à 1054$. Le
budget prévoit des investisse-
ments de 318 millions, dont
plus de la moitié, soit 176 mil-
lions, ira dans la réfection des
infrastructures. Plus de 87 mil-
lions en projets seront payés en
espèces grâce aux réserves.

Place Bell:
contribution doublée

Le maire Duplessis a par
ailleurs répété que la part publi-
que de l’amphithéâtre sportif de
10 000 places, la Place Bell, ne
dépassera pas 120 millions. La
contribution de Laval de 73,6
millions – elle devait être de 30
millions à l’origine – a été «ver-
sée à même les réserves finan-
cières», s’est réjoui le maire.

Devant les journalistes, il a
tout de même dû reconnaître
que la part de Laval avait plus
que doublé depuis l’annonce
de 2009. Cette décision a été
prise «il y a plusieurs mois» et
s’expliquerait par le fait que le
projet de la Place Bell a «évo-
lué», passant notamment de
7500 à 10 000 sièges et de 20
à 40 loges. Il a également dû
admettre que ces «améliora-
tions», demandées par le ges-
tionnaire evenko, devraient être
incluses dans le même appel
d’offres que le projet principal,
qui sera de 120 millions, main-
tient-il. «Ce sera un produit
final avec des options à part»,
a-t-il expliqué.

«Rien pour les Lavallois»
L’opposition a dénoncé le

caractère «électoraliste» de ce
budget déposé un an avant les
élections générales, qui se tien-
dront en novembre 2013. «Les
taxes augmentent tous les ans
et oups! en année d’élections,
on les gèle», a ironisé Robert
Bordeleau, chef du Parti au ser-
vice du citoyen et candidat à la
mairie depuis 2006.

Il estime que les Lavallois
ne gagnent rien dans ce budget
malgré la santé financière de
leur ville. «Laval a une santé
financière intéressante, mais
24% de notre population est
sous le seuil de pauvreté. Il ne
s’est rien bâti à Laval depuis 25
ans, à part des condos.»

Du côté du Mouvement
lavallois (ML), autre parti de
l’opposition, on lance la même
accusation d’électoralisme. «Il
y a des revenus qui entrent de
façon formidable, mais ça ne se

reflète pas dans le compte de
taxes», estime Marc Demers,
co-porte-parole du ML. Il
doute de la bonne gestion de
l’administration Duplessis.
«Quand on voit toutes les per-
quisitions ici, c’est comme dire
que l’Arabie saoudite est bien
gérée parce qu’elle a beaucoup
d’argent.» En ce qui concerne
la Place Bell, il a affirmé avoir
noté « le malaise » du maire
Duplessis devant l’augmenta-
tion des coûts. «Il a pourtant la
responsabilité d’être limpide et
clair. L’important, c’est ce que
ça va coûter à Laval.»

Le budget

2607 $
Impôt foncier pour
la maison moyenne,
évaluée à 275 349$

79,1 cents
Taux de la taxe foncière
générale par 100$ d’évaluation,
en baisse de 5 cents

915 millions
Valeur des permis attribués
durant les 11 premiers mois
de 2012, en hausse de 25%

749 millions
Dépenses prévues en 2012,
en hausse de 3,7%

16,8 %
Hausse des valeurs foncières
pour le rôle 2013-2015.
Elle sera étalée sur trois ans.

LAVAL

Gel de l’impôt foncier

HASAN EROLGU
Dans un article publié le 10 décembre,
nous avons indiqué que Hasan Erolgu
est d’origine libanaise. Or, il est d’ori-
gine turque. Toutes nos excuses.

PRÉCISION

FRANCIS VAILLES

Gilles Vaillancourt a fa it
l’objet de saisies d’argent et
de documents, mais cela ne
l’a pas empêché d’acheter un
nouvel appartement de luxe, il
y a quelques semaines.

Selon nos informations, de
sources sûres, l’ex-maire de
Laval a mis la main sur un
magnifique condo de l’île Paton,
à Laval. L’appartement serait
situé au 9e étage de l’immeuble
Le Versailles, dont l’adresse est
le 4500, promenade Paton.

La transaction a été conclue
le 8 novembre pour 975 000$,
selon un document que nous
avons obtenu. Le 1er novembre,
Gilles Vaillancourt a vendu sa
maison du croissant des Îles pour
exactement la même somme.

En achetant au Versailles,
Gilles Vaillancourt tourne
le dos à sa cousine Ginette
Vaillancourt, à qui il avait pro-
mis l’achat d’un appartement
situé au 15e étage d’un autre
immeuble, appelé Le Regency.
Le Regency est situé au 4500,
chemin des Cageux, à deux rues
de l’immeuble Le Versailles.

Unité convoitée
Le condo du Versailles,

construit en 1981, a été rénové
récemment. Il a une superficie
habitable de 2100 pi2 et compte
trois chambres. Il s’agissait
de l’unité « la plus convoitée
de l’immeuble», selon la des-
cription du courtier Sotheby’s
International. La transaction
sera notariée prochainement.

L’édifice Le Versailles est
situé directement au bord
de la rivière des Prairies.
L’appartement acheté par
M. Vaillancourt offre une vue
imprenable sur la rivière et les
environs. Les impôts fonciers
et la taxe scolaire s’élèvent à

7025$ par année et les charges
de copropriété, à 6480$.

Gilles Vaillancourt laisse
donc tomber la transaction
projetée dans l’immeuble Le
Regency. En 2010, sa cousine
Ginette Vaillancourt a acheté
deux appartements-terrasses
côte à côte, dont l’un était
destiné à Gilles Vaillancourt.
L’ex-maire n’avait pas encore
officiellement acheté le condo à
sa cousine, même s’il avait par-
ticipé à sa conception et payait
les impôts et les charges.

Billets dans la cuvette
La semaine dernière, La Presse

a écrit que Ginette Vaillancourt
a jeté une liasse de billets de
banque dans les toilettes, ce qui
aurait bloqué la cuvette. Hier,
le Journal de Montréal a affirmé
que cet argent lui avait été
confié par la femme de Gilles
Vaillancourt, Francine Dupuis,
quelques jours avant la perqui-
sition de l’escouade Marteau, le
5 octobre – ce que La Presse a pu
faire corroborer hier.

Les billets de banque, d’une
valeur d’environ 20 000 $,
étaient dans un sac de tissu
opaque. Ginette Vaillancourt
n’aurait pas demandé à son
ex-amie Francine Dupuis ce
que contenait le sac, ni cherché
à en voir le contenu. Ce n’est
qu’après la perquisition du
5 octobre qu’elle aurait ouvert le
sac et tenté de faire disparaître
les billets de banque dans sa
toilette, avant de se raviser et
d’appeler la police.

Secouée par les événements,
Ginette Vaillancourt, qui n’a
aucun antécédent, a mis son
propre appartement au Regency
en vente il y a quelques jours.
Le prix demandé est de 1,4 mil-
lion. Rappelons que le Regency
avait bénéficié d’un change-
ment de zonage de la Ville, qui
a permis au promoteur d’en
augmenter la hauteur (le projet
est passé de 8 à 15 étages).

Nous avons tenté sans succès
de joindre Gilles Vaillancourt
et Ginette Vaillancourt.

Un appartement à 975 000$
Gilles Vaillancourt achète un nouveau condo au 9e étage de l’immeuble Le Versailles
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Vue de la salle à manger.
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L’immeuble est situé au 4500, promenade Paton.

Gilles Vaillancourt, ex-maire de Laval, a acheté un condo de luxe malgré les saisies d’argent dont il a fait l’objet.
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Château d’Ivoire vous invite à une exposition exceptionnelle mettant en vedette
les pièces exclusives de Pomellato, du 3 au 22 décembre seulement.



ACTUALITÉS

SARA CHAMPAGNE

À moins d’un dénouement
de moins en moins probable,
plus de la moitié des tech-
niciens ambulanciers qui
desservent le Québec déclen-
cheront une grève générale
illimitée la veille de Noël, a
appris La Presse. Ce sont 2500
ambulanciers, dont 800 d’Ur-
gences-santé en poste dans la
grande région métropolitaine
ainsi que sur le territoire de
Laval, qui prévoient prendre
part au mouvement.

Selon nos informations,
la CSN, qui représente ces
professionnels de la première
ligne, doit en faire l’annonce
aujourd’hui dans un point de
presse. En raison de la Loi
sur les services essentiels, les
ambulanciers pourraient être
tenus de maintenir les trans-
ports urgents. Il n’en demeure
pas moins que de grandes per-
turbations seraient à prévoir à
la suite de différents moyens
de pression.

Les techniciens ambulan-
ciers de la CSN sont sans
contrat de trava il depuis
près de trois ans, soit depuis
mars 2010. I ls tentent de
négocier leur entente dans
un contexte où le volume
d ’appels a pra t iquement
doublé en 10 ans à Montréal
et à Laval, passant de 500 à

1000 appels par jour. Dans
la foulée, une bonne partie
des ambulanciers ont main-
tenant une formation collé-
giale, avec de l’équipement
pour diagnostiquer et éva-
luer la gravité des infarctus
du myocarde ou adminis-

trer certains médicaments,
comme dans le cas d’aller-
gies graves.

En ju i l le t dern ier , les
syndicats représentant les
techniciens ambulanciers
pensaient être parvenus à

un accord avec le gouver-
nement, quand une entente
de principe a été conclue au
sujet de la masse salariale.
Cette entente, qui prévoyait
les mêmes augmentations
que pour l ’ensemble des
employés des secteurs public

et parapublic, a toutefois été
rejetée en assemblée par une
majorité de 71%.

L e s t e c h n i c i e n s n ’e n
démordent pas, ils veulent
une meil leure reconnais-
sance de leur profession ,

notamment en fonction de
leur formation générale. Au
cœur de leurs négociations
se trouve aussi la question
des é che lon s s a la r i au x .
Le régime de retraite fait
aussi partie des points qui
achoppent.

Désengorger les urgences
En amont de ces négocia-

tions, les ambulanciers mili-
tent depuis des années pour
participer au désengorgement
des urgences, en ayant la
possibilité de diriger ailleurs
certains patients, par exem-
ple durant le jour, dans des
cliniques, ou encore vers des
centres de soins de longue
durée.

P a r le fa i t même , le s
ambulanciers procéderaient
à une sorte de triage, un
ac te dévolu ac tuel lement
aux infirmières des urgen-
ces. Cette ouverture, si elle
était acceptée par le gou-
vernement, nécessiterait un
accord avec le Collège des
médecins du Québec ainsi
que la possible création d’un
baccalauréat en soins pré-
hospitaliers. Ailleurs dans
le monde, notamment aux
États-Unis, il y a de nom-
breuses années que les tech-
niciens ambulanciers sont
partie prenante des soins de
première ligne, bien au-delà
du transport vers les urgen-
ces des hôpitaux.

Menace de grève
des ambulanciers
La moitié des techniciens du Québec prêts à débrayer le 24 décembre

EXCLUSIF
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Une bonne partie des ambulanciers ont maintenant une formation collégiale, avec de l’équipement pour diagnostiquer et évaluer la gravité des infarctus du myocarde ou administrer certains
médicaments. Ils demandent que leur formation soit reconnue, notamment sur le plan salarial.

Les techniciens n’en démordent pas, ils veulent
une meilleure reconnaissance de leur profession.
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© Audi Canada 2012. *Offres de location-bail et de financement d’une durée limitée disponibles par l’intermédiaire d’Audi Finance sur approbation de crédit pour les modèles sélectionnés Audi Q7 à essence et TDI neufs et n’ayant jamais été immatriculés. Exemple : pour la location-bail d’un Audi Q7 3.0 TFSI quattro 2013, dont le PDSF de base est de 60 195 $ (frais de
transport et d’inspection de prélivraison de 1 995 $ compris), à un taux de 2,9 % pendant 39 mois, les mensualités seraient de 563 $. Acompte de 8 000 $ ou échange équivalent et montant de la première mensualité excédant la mensualité maximale gratuite de 1 500 $ applicable dus à la date d’entrée en vigueur du contrat de location. Frais du RDPRM, assurances,
immatriculation, options, frais connexes et autres frais du concessionnaire et autres taxes applicables en sus. ††Aucun dépôt de garantie requis. Obligation totale de location-bail : 29 960 $ (taxes en sus). Allocation de 16 000 km/année; frais de 0,35 $ par kilomètre excédentaire. Exemple de financement : pour un Audi Q7 3.0 TFSI quattro 2013, dont le PDSF de base
est de 60 195 $ (frais de transport et d’inspection de prélivraison de 1 995 $ compris), à un taux de 2,9 % pendant 60 mois, les mensualités seraient de 1 076 $. Acompte de 8 000 $ ou échange équivalent et montant de la première mensualité excédant la mensualité maximale gratuite de 1 750 $ applicable dus à la date d’entrée en vigueur du contrat. Frais du RDPRM,
assurances, immatriculation, options, frais connexes et autres frais du concessionnaire et taxes applicables en sus. Coût d’emprunt de 4 529 $, pour une obligation totale de 72 549 $. †Première mensualité gratuite jusqu’à concurrence de 1 500 $ pour la location et de 1 750 $ pour le financement (taxes comprises – aucune valeur monétaire). ††Aucun dépôt de garantie
requis. Le concessionnaire peut vendre ou louer à prix moindre. Modèles européens montrés avec des options pouvant ne pas être offertes au moment de l’achat. Les offres se terminent le 31 décembre 2013 et peuvent être modifiées ou annulées sans préavis. Commande du concessionnaire ou échange pouvant être nécessaire.
Québec *Offres de location-bail et de financement d’une durée limitée disponibles par l’intermédiaire d’Audi Finance sur approbation de crédit pour les modèles sélectionnés Audi Q7 à essence et TDI neufs et n’ayant jamais été immatriculés. Exemple : pour la location-bail d’un Audi Q7 3.0 TFSI quattro 2013, dont le PDSF de base est de 60 295 $ (frais de transport et
d’inspection de prélivraison de 1 995 $ et taxe sur le climatiseur de 100 $ compris), à un taux de 2,9 % pendant 39 mois, les mensualités seraient de 564 $. Acompte de 8 000 $ ou échange équivalent et montant de la première mensualité excédant la mensualité maximale gratuite de 1 500 $ applicable dus à la date d’entrée en vigueur du contrat de location. Frais
d’assurance, immatriculation et frais maximums de 46 $ du RDPRM, autres frais, options et taxes applicables en sus. Demandez les détails au concessionnaire. Obligation totale de location-bail : 30 011 $ (taxes en sus). Allocation de 16 000 km/année; frais de 0,35 $ par kilomètre excédentaire. Exemple de financement : pour un Audi Q7 3.0 TFSI quattro 2013, dont le
PDSF de base est de 60 295 $ (frais de transport et d’inspection de prélivraison de 1 995 $ et taxe sur le climatiseur de 100 $ compris), à un taux de 2,9 % pendant 60 mois, les mensualités seraient de 1 094 $. Acompte de 8 000 $ ou échange équivalent et montant de la première mensualité excédant la mensualité maximale gratuite de 1 750 $ applicable dus à la date
d’entrée en vigueur du contrat. Frais d’assurance, immatriculation et frais maximums de 46 $ du RDPRM, autres frais, options et taxes applicables en sus. Demandez les détails au concessionnaire. Coût d’emprunt de 4 606 $, pour une obligation totale de 73 644 $. †Première mensualité gratuite jusqu’à concurrence de 1 500 $ pour la location et de 1 750 $ pour le
financement (taxes comprises – aucune valeur monétaire). ††Aucun dépôt de garantie requis. Le concessionnaire peut vendre ou louer à prix moindre. Modèles européens montrés avec des options pouvant ne pas être offertes au moment de l’achat. Les offres se terminent le 31 décembre 2013 et peuvent être modifiées ou annulées sans préavis. Commande du
concessionnaire ou échange pouvant être nécessaire.

Vivez l’expérience quattroMD à taux avantageux.
Rien ne permet autant à Audi de se distinguer que sa légendaire traction intégrale
quattro. En déplaçant au besoin sa puissance d’une roue à l’autre, le système quattro
vous offre une traction et une maîtrise inégalées. Et cette performance incomparable
s’accompagne d’une offre incomparable : première mensualité gratuite† et aucun dépôt
de sécurité††. Alors évitez de vous enliser; visitez audi.ca dès aujourd’hui.

L’OFFRE PREND FIN LE 31 DÉCEMBRE.

Audi Q7 3.0 TFSI
quattro 2013

TAUX DE LOCATION DE

2,9 %*

pendant 39 mois

• PREMIÈRE MENSUALITÉ
GRATUITE†

• DÉPÔT DE SÉCURITÉ : 0$††

L’évènement Pays du quattroMD

Audi s’est toujours distinguée par sa traction
intégrale quattro. Et maintenant, aussi par ses taux.



ACTUALITÉS

T el que vous me voyez là,
je suis en train de lire
trois livres, oui madame,

trois en même temps. Deux
romans et des carnets. Je suis
à moi tout seul une sorte de
Cirque du Soleil littéraire.

D’abord, un roman italien
que je li ra i cer ta inement
jusqu’au bout, pas parce que
je suis Italien, mais parce
que je l’ai payé 40 $ et que
les vieux Italiens n’aiment
pas jeter leurs sous par la
fenêtre, fût-ce la fenêtre d’une
librairie. Un de ces romans ni
bons ni mauvais, comme il y
en a des cents et des milles,
alors pourquoi celui-là ? Un
bel objet, belle couverture,
belle typographie, comme
presque toujours les livres de
l’éditeur Liana Levi. La pub
aussi, qui dit ceci de l’auteur :
« Impertinent, facétieux, pro-
vocateur » (Le Monde). « Le
fils spirituel de Moravia »
(L’Express). « Il fume la pipe
comme Simenon, lit Philip
Roth et écrit sur Proust »
(Le Magazine littéraire).

I l s vendent des l iv res
comme ils vendent de la
margarine, ces cons. Et moi,

encore plus con, j’achète ça
comme si c’était du beurre.

Je vais me venger : je ne vous
dirai pas le titre ni l’auteur.

Je ne vous dirai pas le titre
du second non plus. Mais c’est
pour une tout autre raison. Je
vous invite moins ici à une
lecture qu’à une expérience de
lecture.

Trois ou quatre personnes,
des amis, dont ma libraire,
m’ont vivement recommandé le
livre de X, tout en sachant très
bien que j’ayiiiiis X pour m’en
confesser. J’ai résisté, mes amis
ont insisté, j’ai cédé. Je com-
prends maintenant qu’il y avait
dans leur insistance beaucoup
de cette cruauté enfantine qui
pousse les enfants qui s’en-
nuient à pogner une grenouille
et à lui faire boire de force de
l’eau de Javel «pour voir ce que
ça fait».

Ça rend malade, crisse.
Mal au cœur dès les pre-

miers mots de cette prose toute
en arabesques, mais vous me
voyez venir avec mes gros
sabots, page 19, tadam, s’est
produit un de ces miracles
de lecture qui renversent la
vapeur, vous tourniez dans

un bocal comme un poisson
rouge, vous voilà dans l’infini
du ciel.

Il est effectivement arrivé
quelque chose en page 19,
mais pas ça. En page 19, un
court texte d’une quinzaine
de l ignes , ornementa l et
dans lequel il est question de
pigeons qui «glissent sur les
parois du présent» ; et comme
ce sont des pigeons qui par-
lent, la phrase va ainsi : «Nous
avons glissé sur les parois du
présent pour quitter les sta-
tues et les anfractuosités du
clocher où nous nichons.»

Nichons! Nichons! j’ai crié
dans le salon.

Qu ’es t- ce tu d is ? m’a
demandé ma fiancée en ôtant
les écouteurs qu’elle met pour
regarder la télé quand je lis.

Rien, chérie.
Depuis la page 19, le livre

de X m’intéresse doublement,
la fabrication, le procédé et
le portrait de X qui surgit,
fidèle à l’image que je m’en
faisais, un peu plus précis
après chaque truquage poéti-
que, chaque allitération, cha-
que bébelle romanesque qui
glisse sur la paroi du présent.
Lecture déroutante, ce n’est
pas la première fois, j’ai lu
Duras comme ça, pour l’ayiiir
un peu plus à chaque mot.

■ ■ ■

Je vous ai déjà dit tout le
plaisir que je prenais aux
Carnets d’André Major, je vous

le redis avec plus d’enthou-
siasme encore : il vient d’en
réunir d’autres sous le titre
Prendre le large, qui couvrent
les années 1995 -2000 et
qui distillent la même prose
économe et précise que les
premiers1.

«On n’en a jamais fini avec
le souci d’exprimer justement
et clairement une pensée qui
a émergé d’une grande confu-
sion», note-t-il quelque part.
Pour la confusion du départ,
je ne saurais dire, mais pour
la justesse et la clarté à l’arri-
vée, on ne trouvera pas, dans
toute la littérature québécoise
d’aujourd’hui, de petites pro-
ses plus claires, mieux tirées
au cordeau que celles de ces
carnets.

C’est drôle comme je me
sens à la fois très loin de cet
écrivain (de son cercle sur-
tout, Archambault, Brault),
loin et pourtant très proche
de ses mots, de ses promena-
des en forêt, de la plupart de
ses lectures, Cioran, Ferron,
McCarthy, Harrison, Tolstoï,
qui vont de soi, mais aussi
des Walser, Sebald, Georges
Perros, Umberto Saba – Saba
que je croyais être seul à lire
ici. C’est à moi, Saba, bon.
Une fois, je suis allé à Trieste
pour aucune autre raison que
Saba.

C’est drôle parce que Major
appartient à cette engeance
d’écrivains qui méprisent le
plus les médias, dont je suis
assurément, à leurs yeux, un

des plus tôtons totems, or ses
petites proses me collent à
la peau comme s’il les avait
écrites exprès par amitié
pour moi, comme des mitai-
nes qui ne feraient qu’à moi.
Par exemple, parlant de ses
promenades, il dit se sentir
devenir l’objet de son observa-
tion, c’est aussi ma prétention
quand je prétends qu’à vélo, je
ne traverse pas les paysages,
j’en deviens partie.

En terminant, je vous aver-
tis, M. Major, je vous emprun-
terai bientôt, mot pour mot, la
seconde entrée de votre carnet
de 1998, ceci : « La perspec-
tive de ne plus compter pour
grand-chose dans le milieu
littéraire (que je remplace-
rai par « dans le milieu des
médias») loin de m’être péni-
ble me sera douce revanche si
elle me permet de redevenir
ce passant anonyme que j’ai
toujours porté dans mon cœur
comme un frère jumeau, sinon
un alter ego.»

Comme pour vous, ce sera
presque vrai.

1. Les carnets d’André Major,
1975-1992, réunis sous le titre
Le sourire d’Anton ou l’adieu
au roman, Les Presses de
l’Université de Montréal ; les
carnets de 1993-1994, sous
le titre L’esprit vagabond ; et
Prendre le large, 1995-2000,
les deux derniers chez Boréal.
Le livre italien qui ouvre cette
chronique? Inséparables,
d’Alessandro Piperno.

Trois livres
PIERRE
FOGLIA
CHRONIQUE

Une suspension de cinq jours a été
imposée hier à deux policiers du
Service de police de l’agglomération
de Longueuil, SalimOjeil et
Catherine Brunet, pour avoir
intercepté un conducteur noir.
Selon le quotidienTheGazette,
l’événement s’est produit en juillet
2009 àGreenfield Park.

M.Debellefeuille était à bord de sa
BMWnoire. Une voiture de police,
qui roulait en sens inverse, aurait
alors fait demi-tour pour vérifier la
plaque d’immatriculation de l’auto.
SelonM.Debellefeuille, il a été
victime de profilage racial. Les deux
agents ont toutefois démenti cette
version des faits et indiqué qu’ils ont

procédé à son arrestation parce qu’il
avait jeté une cigarette par la fenêtre.
L’homme a refusé demontrer ses
pièces d’identité. Une amende de
près de 600$ lui a alors été remise.
L’affaire a été portée jusqu’à la cour
municipale de Longueuil, où le
juge a finalement donné raison à
M.Debellefeuille.—EwanSauves

LongueuilDeux policiers suspendus pour profilage
Le service du train de banlieue
a été paralysé durant plusieurs
heures, hier soir, dans la couronne
nord de Montréal, après qu’un
train a frappé un piéton à la
hauteur de Laval-sur-le-Lac.
L’accident s’est produit vers
19 h 30 sur la ligne qui relie
Deux-Montagnes et Montréal.

Pour une raison encore inconnue,
le piéton se trouvait sur la voie
ferrée au moment du passage du
train. Selon le Service de police de
Laval, il pourrait s’agir d’un suicide.
Une enquête est en cours. Le
service en direction nord et sud
n’avait toujours pas repris à 22 h.
—Gabrielle Duchaine

Laval Piéton heurté par un train
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La carte-cadeau Simons
d’une valeur de votre choix,
disponible en magasin et en
ligne sur simons.ca

prix-cadeaux

QUÉBEC PLACE STE-FOY, GALERIES DE LA CAPITALE, VIEUX-QUÉBEC MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO, CARREFOUR LAVAL SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE EDMONTON WEST EDMONTON MALL
COMMANDES TÉLÉPHONIQUES 1-877-666-1840

Le jeté pur cachemire 149.95
130x150 cm - s.8122100

Un tricot luxueux qui se distingue par ses qualités de confort, de souplesse
et de légèreté que vous apprécierez en cette saison froide. Une importation
exclusive à Simons Maison. Ivoire. Coussin coordonné 49.95

Le jeté les gentils ratons laveurs 14.99
130x180 cm - s.2121305

Tout le monde raffole de ces jetés animés. Simons Maison vous propose
une collection de figurines variées et amusantes pour réchauffer toutes
les pièces de la maison. Ici, les petits ratons laveurs stylisés s’animent
en contraste noir et blanc sur fond charbon, avec une touche de rouge.
Douce fibre polyester polaire.

L’assiette décorative métallique 3.99
33x33 cm - s.9112209

Parfaite pour décorer votre table lors de vos repas des fêtes! Forme carrée
aux coins relevés, facile d’entretien, un simple coup de chiffon suffit!
Disponible en couleurs or ou argent.

Le drap finette les gentils petits ratons 18.99
jumeau - chaque drap - s.4121121

Vous les adorez littéralement ! Nos draps en finette pur coton brossée,
importée du Portugal procurent chaleur et meilleur sommeil pendant la saison
froide. Aussi : des rayures modernes, des carreaux, des boucles, des chats
en pyjama, des oiseaux sur le fil et des moutons au dodo. Chaque drap vendu
séparément: double 24.95, grand 29.95, très grand 34.95, 2 taies standard
14.99, 2 très grandes taies 18.99

La nappe jacquard fleurs étincelles 14.99
54x72 pouces - s.4112301

Une de vos grandes favorites chez Simons Maison, appréciée pour le chic et l’élégance de sa texture jacquard ton sur ton effet lustré. Charbon brossé. 60x90
rectangulaire, ovale ou ronde 70 pouces 19.99, 60x108 et 78x78 24.95, 60x126, 78x104 et ronde 90 pouces 29.95, 54x54 9.99, serviette coordonnée 1.99



POLITIQUE

TOMMY CHOUINARD

QUÉBEC— La banlieue nord de
Montréal devra prendre son mal
en patience. L’autoroute 19 ne
sera prolongée qu’en 2020, cinq
ans plus tard que prévu. Et la
facture du projet grimpe de 100
millions, une hausse de 30%.

« Je tombe en bas de ma
chaise ! », a lancé le maire
de Bois-des-F i l ion , Paul
Larocque, lorsque La Presse l’a
informé du nouvel échéan-
cier. Il est le président de la
Coalition pour le parachève-
ment de l’autoroute 19. «En
2020... Je reçois ça carrément
comme si on ne faisait pas le
projet», a-t-il ajouté.

Le gouvernement Marois
assure que le projet est tou-
jours dans les cartons. Il jette
le blâme sur les libéraux, dont
l’échéancier des travaux et
l’estimation des coûts étaient
irréalistes, selon lui.

« Comme dans bien des
situations, on s’aperçoit que
c’est un projet qui a été annoncé
par le précédent gouvernement
mais qui n’était pas planifié
et budgeté. Ça me donne le
goût de crier et de m’arracher
les cheveux », a déclaré le
ministre des Transports et des

Affaires municipales, Sylvain
Gaudreault.

L’ex-prem ie r m i n i s t r e
Jean Charest avait lui-même
annoncé, le 21 juin 2010,
le parachèvement de l’auto-
route 19 entre les autorou-
tes 440 à Laval et 640 à
Bois-des-Filion, un tronçon
d’une dizaine de kilomètres.

À l’heure actuelle, dans
ce secteur, l’autoroute 19 se
transforme en route locale (la

335), ce qui cause des embou-
teillages. Environ 60 000 véhi-
cules y circulent chaque jour,
un débit équivalent à celui de
l’autoroute Bonaventure. Le
projet vise à faire de la route
335 une autoroute à quatre
voies, plus deux autres réser-
vées aux transports collectifs.

« C’est un projet attendu
qui soulagera un problème de
congestion important », avait
dit la ministre des Transports

Julie Boulet, en juin 2010. Le
gouvernement Charest esti-
mait à environ 310 millions
le coût du chantier, qui devait
prendre fin en 2015.

En juin dernier, peu de
temps avant le déclenche-
ment des élections, le titu-
laire des Transports, Pierre
Moreau, « a réitéré l’enga-
gement du gouvernement
à réaliser les travaux […]
dans les délais prévus », en

2015, avait écrit Le Courrier de
Sainte-Thérèse.

O r , s e l o n S y l v a i n
Gaudreault, « les libéraux
savaient déjà depuis quelque
temps que ça ne serait pas fai-
sable pour 2015». Il y a eu des
retards dans la préparation de
l’avant-projet et l’évaluation
environnementale, par exem-
ple. Le Bureau d’audiences
publiques sur l’environne-
ment doit encore se pencher
sur le projet, « un processus
d’environ deux ans», estime
M. Gaudreault.

Au moins 408 millions
Les plans doivent égale-

ment être revus. Les libéraux
avaient planifié le projet sans
prévoir la construction d’un
nouveau pont pour enjamber
la rivière des Mille Îles, paral-
lèle à l’actuel pont Athanase-
David. Sans cette structure,
la nouvelle autoroute 19 serait
passée de six à quatre voies
sur le pont Athanase-David, si
bien que les autobus auraient

perdu les deux qui leur sont
réservées. « Personne ne va
dire que c’est un bon projet
sans ce pont », estime Paul
Larocque.

La construction d’un pont
fait gonfler la facture. Les coûts
ont également augmenté avec
l’ajout, sur une partie de l’auto-
route 640, de bretelles d’accès
et de voies qui n’étaient pas
prévues au départ. Le projet
coûtera au moins 408 mil-
lions, estime le gouvernement
Marois. M. Gaudreault vise
désormais une inauguration en
2020. Il note que le projet ne
figurait même pas au Plan qué-
bécois sur les infrastructures
(PQI) préparé par le gouverne-
ment Charest. Il présentera son
propre PQI au début de l’année
qui vient.

«Je comprends très bien la
population de cette région, les
Basses-Laurentides et Laval,
pour qui ce projet est une prio-
rité. Il va falloir qu’on trouve
une manière de l’insérer [dans
le PQI]. Et je sais que des col-
lègues [du Parti québécois] en
ont fait un engagement élec-
toral fort dans leur région. Il
faut qu’on s’organise pour le
faire éventuellement. Mais là,
il faut trouver les budgets», a
expliqué le ministre.

Paul Larocque a rencontré
des représentants du ministère
des Transports il y a un mois.
«On me disait que le dossier
cheminait », se souvient-il.
Mais il a perçu à l’occasion,
dans les derniers mois, que les
choses ne tournaient pas rond.
«J’ai trouvé qu’à l’époque du
gouvernement Charest, c’était
très difficile d’avoir de l’infor-
mation. On en demandait,
mais il y avait des réticences.
On sentait qu’il manquait
une certaine transparence.
Est-ce que c’est parce que le
dossier n’avançait pas ? », se
demande-t-il.

PARACHÈVEMENT DE L’AUTOROUTE 19

Cinq ans de retard
et 100millions de plus

PHOTODAVID BOILY, ARCHIVES LA PRESSE

À la hauteur de Bois-des-Filion, plus de 60 000 véhicules circulent chaque jour sur la 19, soit autant que sur
l’autoroute Bonaventure.

EXCLUSIF

Les plans doivent
également être revus.
Les libéraux avaient
planifié le projet sans
prévoir la construction
d’un nouveau pont
pour enjamber la
rivière des Mille Îles,
parallèle à l’actuel pont
Athanase-David.
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514-737-6586

LES PLUS HAUTS PRIX
DEPUIS DES ANNÉES

ACHAT SUR PLACE - PAS D’ATTENTE

Bijoux, pièces demonnaie, lingotsApportez-les aujourd’�ui.
5500, rue Paré

La ruée
vers l’or!

Lundi-vendredi, 10 h à 17 hEMPIRE

Aucun rendez-vous nécessaire

N��� A�h���N� v������ �� A�G�N�!
.

FILIATRAULT
ce soir 20h

On croyait tout savoir sur cette grande dame du show-business... jusqu’à
aujourd’hui. Retour sur 65 ans de passion et de création.
telequebec.tv

L ’ A U T R E T É L É

L’univers de

Denise Filiatrault



Modèles européens montrés. Certaines options peuvent ne pas être offertes au Canada. ** Offre à l’achat : le prix de vente est de 63 462 $, ce qui inclut le PDSF (61 800 $), le transport et l’inspection de prélivraison (2 095 $), la taxe sur la climatisation (100 $), la
taxe de gestion des pneus (12 $), les frais d’administration du concessionnaire ( jusqu’à 459 $) et le rabais BMW Canada. Taxes et immatriculation en sus. * Taux à la location offert par Services financiers BMW, sur approbation du crédit, uniquement pour les modèles
de base BMW X5 xDrive 35i 2013. * Offre à la location : 61 800 $ sur 48 mois à un taux d’intérêt annuel de 2,9 %, avec un acompte de 2 000 $, pour des mensualités de 799 $. Un montant de 6 414 $ est exigé à la signature du contrat de location, qui inclut la première
mensualité, un dépôt de garantie équivalant à une mensualité, le transport et l’inspection de prélivraison, la taxe sur la climatisation, les frais d’administration du concessionnaire, la taxe sur la gestion des pneus et les services PPSA. Taxes et immatriculation en sus
et payables à la signature. La valeur résiduelle du véhicule à l’échéance du terme est de 25 338 $. L’obligation locative totale est de 43 092,15 $. La mensualité varie selon le montant de l’acompte versé et de la valeur résiduelle. Le kilométrage annuel alloué est de
16 000 km; 0,25 $ du kilomètre excédentaire. Le concessionnaire peut décider d’un prix au particulier et exiger des frais d’administration qui peuvent modifier le prix du véhicule. Des frais peuvent être exigés pour usure excessive. Cette offre d’une durée limitée est
sujette à la disponibilité et peut être modifiée ou annulée sans préavis. Le véhicule doit être livré au plus tard le 31 décembre 2012. † Les véhicules BMW 2013 achetés au Canada d’un concessionnaire autorisé sont couverts par un programme d’entretien aux périodes
recommandées sans frais de 4 ans ou 80 000 km, selon la première éventualité. Certaines conditions s’appliquent. Consultez un concessionnaire BMW pour obtenir tous les détails. © 2012 BMW Canada Inc. « BMW », le logo BMW, tous les noms de modèles BMW
et toute autre famille de marques, d’images et de symboles relatifs à BMW sont la propriété exclusive et/ou des marques déposées de BMW AG utilisées sous licence.

Concessionnaires
BMW de Montréal

Le plaisir
de conduire.MDbmwmontreal.ca

Montréal
BMW Canbec
4090, rue Jean-Talon Ouest
514.731.7871
bmwcanbec.com

Laval
BMW Laval
2450, boul. Chomedey
450.682.1212
514.990.2269
bmwlaval.com

Rive-Sud
Park Avenue BMW
8400, boul. Taschereau Ouest
450.445.4555
514.875.4415
parkavenuebmw.com

Rive-Sud
BMW Sainte-Julie
1633, boul. Armand-Frappier
450.922.1633
514.875.4400
bmwsaintejulie.com

Blainville
Hamel BMW
620, boul. de la
Seigneurie Ouest
450.437.5050
hamelbmw.com

West Island
BMW West Island
2000, aut.
Transcanadienne Sud
514.683.2000
bmwwestisland.com

PARCE QUE LE PÈRE NOËL
N’EXISTE PAS.

BMW X1/X3 xDrive 2012 illustrés.BMW X5 xDrive 2012 illustré.

L’ÉVÉNEMENT
PLAISIR
DES FÊTES
BMW

S

N’attendez pas quelque chose qui n’arrivera pas. L’événement Plaisir des Fêtes
BMW est l’occasion que vous attendiez pour vous offrir le cadeau que vous méritez.
Pour un temps limité, BMW vous propose des offres magnifiques sur
les véhicules X5. Papier d’emballage non inclus. Visitez votre concessionnaire
BMW du Grand Montréal dès aujourd’hui.

JUSQU’AU 31 DÉCEMBRE.

2,9%*
JUSQU’À
48 MOIS

6 414 $
MONTANT DÛ

À LA LIVRAISON799 $*
MENSUALITÉS À LA LOCATION TAUX À LA LOCATIONPRIX DE VENTE

63 462 $**X535i
xDrive – 2013

BMW 328i xDrive 2012 illustrée.

Entretien régulier sans frais – 4 ans ou 80 000 km†



ACTUALITÉS

MAUVAISES LECTURES DES MAMMOGRAPHIES

Cliniques et hôpitaux ont presque
terminé le virage numérique

DAPHNÉ CAMERON

À compter du pr intemps
prochain, les pharmaciens
pou r r on t p r e s c r i r e u ne
dizaine de médicaments et
renouveler la plupart des
ordonnances d’un médecin,
a annoncé hier le ministre de
la Santé, Réjean Hébert. Il
reste toutefois à déterminer
comment seront rémunérés
les pharmaciens pour ces
nouveaux actes médicaux.

L’entente visant à élargir
les pouvoirs de prescription
des pharmaciens avait déjà
été conclue plus tôt cette
année entre le ministère
de la Santé et des Services
sociaux, le Collège des méde-
cins du Québec et l’Ordre
des pharmaciens. Hier, les
deux ordres professionnels
ont annoncé qu’ils s’étaient
entendus sur les activités
qu’ils pourront désormais
partager. Ils ont aussi déter-
miné 11 conditions de santé
pour lesquelles les pharma-
ciens pourront bientôt pres-
crire des médicaments.

Il s’agit notamment de l’her-
pès labial, des vaginites, de
l’acné mineure, de la prévention
du paludisme, du traitement
de la diarrhée du voyageur,
des nausées chez les femmes
enceintes ou de la contraception
hormonale pour les femmes qui
ont pris la pilule du lendemain
en attendant leur rendez-vous
avec le médecin.

Les pharmaciens pourront
aussi prolonger ou ajuster une
ordonnance d’un médecin
pour les patients qui souffrent
d’une maladie chronique et
dont l’état est stable, et la
modifier en cas de rupture
d’approvisionnement complète
au Québec. Ils seront de plus
autorisés à administrer un
médicament afin d’en démon-
trer l’usage approprié.

Les pharmaciens qui tra-
vaillent dans les hôpitaux pour-
ront enfin prescrire et analyser
des tests de laboratoire aux fins
de la thérapie médicamenteuse.

« Les pat ients sont les
grands gagnants de cette
entente. Ils pourront profiter
davatange de l’expertise des
pharmaciens », s’est réjoui
le Dr Hébert lors d’un point
de presse à Montréal. « Le
Québec était la province cana-
dienne qui utilisait le moins
les pharmaciens pour l’accès
à la première ligne, et avec
l’adoption de ce règlement-là,
on devient la première.»

«Ça va aussi permettre de
mieux suivre et contrôler les
conditions chroniques, qui
deviennent de plus en plus
importantes et qui expliquent
une grande partie de l’engor-
gement des urgences de nos
hôpitaux.»

Avant d’obtenir ces nouvel-
les responsabilités, environ
6000 pharmaciens devront
recevoir une formation au cours
des prochains mois. Le gouver-
nement devra aussi négocier la
rémunération de chaque acte
avec le syndicat qui représente
les pharmaciens, l’Association
québécoise des pharmaciens
propriétaires. Le ministre
Hébert est toutefois resté flou
sur cette question. Il reste aussi
quelques étapes juridiques à
franchir.

L’ancienministre de la Santé
Yves Bolduc, qui avait déposé
en novembre dernier le projet
de loi modifiant la Loi sur la
pharmacie, s’est réjoui de la
progression du dossier. «C’est
une excellente nouvelle pour
l’accessibilité des soins. Il
s’agit d’une avancée tant pour
les pharmaciens que pour les
médecins », a-t-il affirmé en
entrevue téléphonique.

P
À LIRE, L’ÉDITORIAL
D’ARIANE KROL,
«PATIENTS, PATIENCE»,
EN PAGE A24

Les
pharmaciens
pourront
prescrire des
médicaments

«Le Québec était la
province qui utilisait le
moins les pharmaciens
pour l’accès à la première
ligne, et avec l’adoption de
ce règlement-là, on devient
la première. » — Réjean
Hébert, ministre de la Santé

SARA CHAMPAGNE

Les radiologistes qui font le
dépistage du cancer du sein
ont compris le message du
Collège des médecins du
Québec qui, en mars der-
nier, les a obligés à pren-
dre le virage numérique. À
la lumière de l’enquête de
18 mois qu’a menée le Collège
concernant de mauva ises
lectures de mammographies
– qui a démontré que 109 can-
cers du sein chez des femmes
n’avaient pas été détectés –, la
quasi-totalité des cliniques et
hôpitaux a délaissé les vieux
films, a constaté La Presse.
Un changement de cap qui
entraîne cependant des coûts
astronomiques pour le réseau.

Il y a six ans, au Québec,
on c omp t a i t s e u l emen t
2 mammographes numériques
(sur un total de 130) pour
faire rouler le Programme de
dépistage du cancer du sein
(PQDCS) destiné à toutes
les femmes de 50 à 69 ans.
Aujourd’hui, près de 90% des
appareils – 109 sur un total
de 122 – sont numériques.
Dans les 94 établissements
accrédités de l’ensemble de la
province, il ne reste donc que

13 unités classiques de détec-
tion du cancer du sein.

L’Institut de la statistique
du Québec (ISQ), qui a reçu le
mandat de se pencher sur un
projet-pilote numérique mené à
Trois-Rivières en 2011, estime
que les films seront dès l’an pro-
chain vestiges du passé. Dans la
foulée de son dernier rapport sur
le contrôle de la qualité des ins-
tallations de mammographies
de dépistage, il note que la tech-
nologie numérique a forcé les

centres à obtenir une nouvelle
accréditation, conformément
aux obligations du PQDCS. En
2011, 16 accréditations ont été
annulées et 19 nouvelles ont été
accordées.

« Les annulations ne veu-
lent pas nécessairement dire
que les centres ne répondaient
pas aux critères, précise le
physicien Raymond Carrier,
auteur principal du rapport.
Ça peut vouloir dire qu’ils
ont cessé de procéder à des

mammographies à l’intérieur
du programme québécois. »

Hausse des coûts
Au lendemain du dévoi-

lement des conclusions de
l’enquête du Collège des méde-
cins sur les mammographies,
le D r Frédéric Desjardins,
président de l’Association des
radiologistes du Québec, avait
affirmé que plusieurs radiolo-
gistes refuseraient dorénavant
de lire des mammographies. Il
avait également soutenu que le
virage numérique occasionnait
des coûts de 350 000$ à près
d’1 million, selon la technolo-
gie choisie.

Pour pallier ces coûts, le
gouvernement a accordé des
honoraires 15 % plus éle-
vés aux cliniques privées
qui utilisent la technologie
numérique. Les hôpitaux
ont bénéficié d’une subven-
tion totale de 6 millions. Au
Ministère, on a rappelé hier
que la technologie numérique
est aussi performante que les
films traditionnels. Elle per-
met toutefois un plus grand
volume et une amélioration
de la précision dans certains
cas – notamment dans les cas
de prothèses mammaires ou
pour la détection de micro-
calcifications, un indicateur
de cancer.

EXCLUSIF

PHOTO ERIC GAILLARD, ARCHIVES REUTERS

Sur les 122 mammographes que l’on compte au Québec, 109 sont
numériques, soit près de 90%. Il n’y en avait que deux en 2006.
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* À la location, les frais d’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers sont inclus.Transport et préparation inclus. Immatriculation (prix varie selon le client) et assurances en sus. Recyclage Québec, droit sur les pneus neufs inclus. Le concessionnaire peut offrir un prix ou taux moindre. Offres
applicables sur approbation de crédit des Services Financiers Subaru par TCCI. ◊ Remise de 500 $ valable à l’achat ou à la location de tous les modèles Forester et Outback 2013. Δ Cotes de consommation d’essence établie par Ressources Naturelles Canada de 7,4l/100 km (route) pour la Forester 2013
équipée de la transmission manuelle à 5 vitesse et d’un réservoir d’essence d’une capacité de 64 litres; et de 6,5l/100 km (route) pour la Outback 2013 équipée de la transmission automatique à variation continue et dotée d’un réservoir d’essence d’une capacité de 70 litres. Les données de consommation
de carburant devraient être utilisées à seule fin de comparer des véhicules. La consommation de carburant réelle variera selon les conditions routières, les habitudes de conduite et la charge du véhicule. ‡ Prix valeurs résiduelles 2012 ALG Canada pour la gamme Subaru : première position au classement
général, catégorie marque grand public. † Mention « Meilleur choix sécurité » pour tous les modèles 2012. Une cote « Bonne » constitue la meilleure cote possible à l’essai de résistance de toit (test de capotage) ainsi que dans les essais de collision frontale déportée à 40 mi/h (65 km/h), de collision
latérale à 31 mi/h (50 km/h) et de collision arrière à 20 mi/h (32 km/h) réalisés par l’Institut des assureurs américains (IIHS) (www.iihs.org). Un véhicule doit avoir obtenu la cote « Bonne » aux quatre essais de collision et doit offrir un programme de stabilité électronique (ESC) (Contrôle de la dynamique du
véhicule) pour mériter la distinction « Meilleur choix sécurité ». Pour plus d’information sur ces offres, voyez votre concessionnaire Subaru participant. Photo(s) à titre indicatif seulement. Les spécifications techniques sont sujettes à changement sans préavis. Offres valables jusqu’au 31 décembre 2012.

SUBARU BROSSARD
BROSSARD

SUBARU SAINTE-AGATHE
SAINTE-AGATHE-DES-MONTS

SUBARU SAINT-HYACINTHE
SAINT-HYACINTHE

SUBARU REPENTIGNY
REPENTIGNY

SUBARU DES SOURCES
DOLLARD-DES-ORMEAUX

SUBARU RIVE-NORD
BOISBRIAND

JOLIETTE SUBARU
JOLIETTE

SUBARU SAINTE-JULIE
SAINTE-JULIE

LACHUTE SUBARU
BROWNSBURG

CONCEPT AUTOMOBILES
GRANBY

JOHN SCOTTI SUBARU
ANJOU

SUBARU-MONTRÉAL
MONTRÉAL

SUBARU DE LAVAL
LAVAL

À LA LOCATION
dépôt
de sécurité0$

km alloués
20 000 km/année

km excédentaires
0,10 $/km

DE SÉRIES Système de traction intégrale symétrique à prise constante Subaru
DE SÉRIES Moteur BOXER SUBARU de haute performance
DE SÉRIES Système de contrôle de la dynamique du véhicule et système de contrôle de la traction
EN OPTION Technologie de réduction des émission PZEV
EN OPTION Transmission CVT Lineartronic® (boîte à variation continue) pour un rendement énergétique

remarquable, disponible sur le modèle Outback seulement.

CARACTÉRISTIQUES OFFERTES

2.5X 2013
Location à partir de

/mois
taxes en sus

24
MOIS

• Comptant exigé : 3 183,30$ (taxes en sus)
ou échange équivalent

• Montant total exigé avant le début
de location : 3 975,04$ (taxes incluses)

259$*

Indice d’octane recommandé : 87

Économie d’essence (l/100 km)Δ

5MT Ville 9,9 / Route 7,4
4AT Ville 9,9 / Route 7,5

Données estimatives
Indice d’octane recommandé : 87

Économie d’essence (l/100 km)Δ

CVT Lineartronic® Ville 8,6 / Route 6,5
6MT Ville 9,8 / Route 7,0

Données estimatives

Système de traction intégrale symétrique à prise constante Subaru
Moteur BOXER SUBARU de haute performanceMoteur BOXER SUBARU de haute performance
Système de contrôle de la dynamique du véhicule et système de contrôle de la traction
Technologie de réduction des émission PZEV
Transmission CVT Lineartronic® (boîte à variation continue) pour un rendement énergétique 

  remarquable, disponible sur le modèle Outback seulement.

2.5i Commodité 2013
Location à partir de

/mois
taxes en sus

• Comptant exigé : 3 315,50$ (taxes en sus)
ou échange équivalent

• Montant total exigé avant le début
de location : 4 207,52$ (taxes incluses)

48
MOIS329$*

REMISE DE500 $
à la locationou à l’achat ◊

Meilleur
choix sécurité†

GAMME SUBARU 2012

MEILLEURE MARQUE GRAND PUBLIC
GAMME SUBARU 2012

‡ VÉHICULES À ÉMISSIONS QUASI NULLES

Forester, Legacy et Outback disponibles en version PZEV
Optez pour la technologie PZEV, la solution écologique abordable et sans compromis.

subaru-pzev.ca

Japonais et plus encore ! www.quebec.concessionsubaru.ca



Offres valides du 12 au 20 décembre 2012. *Quantités limitées. (1)Le gagnant du concours profitera de la location d’une scion IQ 2012 pour une durée de 24 mois. La valeur du prix s’élève à 9 480$. La couleur. L’équipement et le modèle peuvent être différents de
l’illustration. Détails en magasin. Photos peuvent différer. Aucune commande spéciale. « Lozeau », les logos Lozeau et tous slogans, images et symboles relatifs à Lozeau sont la propriété exclusive et/ou desmarques déposées de L.L.Lozeau Ltée.

Ce Noël chez Lozeau,

Gagnez une Scion IQ! (1)

En partenariat avec Toyota Candiac. Du 29 Novembre 2012 au 16 janvier
2013. Le tirage aura lieu le 17 janvier 2013. Aucun achat requis.185 boul. de l’Industrie, Candiac QC 514.875.4425

VENTE ET LOCATION | LABORATOIRE PHOTO | ATELIERS DE PHOTO ET VIDEO |

SERVICE DE RÉCLAMATION D’ASSURANCE | RÉPARATION ET ENTRETIEN | DÉPT. COMMERCIAL 514 274 4428

6229, SAINT-HUBERT, MONTRÉAL | T 514 274 6577 | DÈS 8H EN SEMAINE ET 9H LES FINS DE SEM.

OUVERT JUSQU’À

21h du 10 au 21
décembre

Du lundi au vendredi

SO DSCRX100

AM 201912XP

CYBER-SHOT RX100
L’appareil compact professionnel
· 20,2 mégapixels, grand capteur
· Zoom optique 3,6x grand-angle, f/1.8
· Vidéo HD 1080p, contrôle manuel
· Stabilisation optique, écran 3po
· Garantie de 1 an

TRÉPIED 190XPROB
AVEC TÊTE 804RC2
Compact et léger
· Poids: 1,8kg / 3,97lbs
· Hauteur maximale : 146cm /57,48po
· Peut supporter : 4kg / 8,82 lbs
· Garantie de 5 ans

SP SAL552002

SO SAL55300

SO DSCRX1

DA LP36235

·82,5-450mm (équivalent 35mm)

·De niveau professionnel, UDMA 7

· Éléments ED (Extra-low Dispersion)

·De niveau professionnel, UHS-I

OBJ. 55-300MM F/4.5-5.6 DT SAM

CARTE 16 GO 800X
COMPACTFLASH UDMA 7

NOUVEAU CYBER-SHOT RX1
Un plein capteur dans votre poche
· 24,3mégapixels, vidéo HD intégrale
·Capteur CMOSExmor 35mmplein format
·Objectif f/2.0 Carl Zeiss Sonnar T
· Stabilisation d’image optique
· Garantie de 1 an

SAC ADVENTURA TLZ 15
Design compact et accès par le haut
· Idéal pour activités de plein air
· Courroie, boucle de ceinture intégrée
· Intérieur personnalisable
· Pochette zippée pour accessoires
· Garantie à vie limitée

2 99999$

1999$ Rég. 2999$

2 79999$

1 29999$ Rég. 1 54999$

6499$ Rég. 8999$

64999$ Rég. 74999$

82999$ Rég. 89999$ 39999$ Rég. 49999$

22999$ Rég. 32999$

7999$ Rég. 9999$

69999$

19999$ Rég. 26999$

28999$ Rég. 36999$

3999$ Rég. 4999$

34999$ Rég. 54999$ 36999$ Rég. 44999$

SO SLTA99V

SO HDRPJ760V

DA LP36432

SO HDRCX580V

SO SEL18200LE

NOUVEAU ! BOÎTIER A99
Conçu pour les professionnels
· Capteur plein format 24,6 mégapixels
· Viseur XGA OLED, GPS intégré, 10 IPS
· Vidéo HD 1080p, double système AF
· Boîtier robuste, miroir translucide
· Garantie de 2 ans

CAMÉSCOPE HANDYCAM
PJ760V
Enregistrez pleinement la vie
· HD intégrale 60p/24p
· Objectif Carl Zeiss10x, CMOS 1/2,88po
·Mémoire flash 96 Go
· Projecteur intégré, GPS

SAC PHOTO HATCHBACK
16L AW
Sac photo polyvalent
· Housse imperméable intégrée
· Accès facile et sécurisé à l’équipement
· Garantie à vie limitée
· Disponible en orange, gris ou bleu

CAMÉSCOPE HANDYCAM
CX580V
Donnez vie à vos souvenirs
· HD intégrale 60p/24p
· Zoom 12x grand-angle G
· Écran tactile 3po, récepteur GPS
·Mémoire flash interne de 32 Go

OBJECTIF 18-200MM
F/3.5-6.3 OSS
Objectif idéal pour le voyage
· Stabilisation d’image optique
· Équivalent à un 27-300mm (35mm)
· 2 éléments en verre ED et 4 asphériques
· Garantie de 1 an

SO KITF43AM

DA LP36139

SO SAL18135

ENS. SONY HVL-F43AM
AVEC PILES ET CHARGEUR
· Pour reflexSony Alpha
· Fonction sans-fil
·Nombre guide de 43mà 100 ISO
· Tête pivotante «QuickShift Bounce»
·Garantie de 1 an

SAC PASSPORT SLING
Forme unique et confortable
· 2 compartiments, accès rapide
·Séparateurs améliorés
·Garantie à vie limitée
·Disponible en noir ou sable

OBJECTIF DT 18-135MM
F/3.5-5.6 SAM
Performance optimale pour reflex
·Ouverture circulaire
·Mise au point fluideSAM
· 1 Lentille en verre ED et 2 asphériques
·MécanismeDMF (DirectManual Focus)

SO DSCHX200VBSO DSCHX30VB

CYBER-SHOT HX200V
Zoom optique très performant
· 18,2 mégapixels, écran ACL 3po
· Zoomoptique 30x grand-angle
·Stabilisation d’image optique
·GPS intégré, vidéo HD 1080p
·Garantie de 1 an

CYBER-SHOT HX30V
Rapprochez-vous de l’action
· 18,2 mégapixels, écran ACL 3po
· Zoomoptique 20x grand-angle
·Stabilisation d’image optique
·Wi-Fi, GPS, vidéo HD 1080p
·Garantie de 1 an

OBJ. 55-200MM
F/4-5.6 SAM

17999$ Rég. 25999$

SO SLTA37K

SO NEX7B

GB 002943

SO SLTA57 SO SLTA77V SO NEXF3KB SO NEX5RKB

SO A37DUO2

SO NEX7KB

GB 008381

SO SLTA57K SO A771650

SO NEXF3DUO SO NEX5RDUON· 16,1 mégapixels, miroir translucide
· 7 IPS, écran orientable
· Jusqu’à 16 000 ISO, stabilisateur d’image

· 24,3mégapixels, vidéo HD 1080p
· 10 IPS, flash intégré, écran orientable
· Boîtier enmagnésium, viseur OLED

· 16,1 mégapixels, stabilisateur d’image
· 10 IPS, jusqu’à 16 000 ISO
· Vidéo HD 1080p avec AF constant

· 24,3mégapixels, stabilisateur d’image
· 12 IPS, GPS intégré, écran orientable 3po
· EN PRIME: Sac de transport et pile
Sony Lithium-Ion (valeur de 12999$)*

· 16,1 mégapixels, vidéo HD 1080p
· Jusqu’à 16 000 ISO, 5,5 IPS

· 16,1 mégapixels, Wi-Fi intégré
·Disponible en noir ou argent

A37 AVEC 18-55MM ET 75-300MM

ENS. NEX-7 AVEC 18-55MMOSS

ENS. A57 AVEC 18-55MM ENS. A77 AVEC 16-50MM F2.8 ENS. NEX-5R AVEC 18-55MM
ET 55-210MM

66999$ Rég. 82999$

1 11999$ Rég. 1 34999$

62999$ Rég. 79999$ 1 79999$ Rég. 2 09999$

74999$ Rég. 96999$ 95999$ Rég. 1 12999$

SONY A37
AVEC 18-55MM

BOÎTIER NEX-7

CARTE 16 GO
400XSDHC UHS-1

BOÎTIER A57 BOÎTIER A77
ENS. NEX-F3
AVEC 18-55MMOSS

ENS. NEX-5R
AVEC 18-55MMOSS

49999$ Rég. 59999$

1 06999$ Rég. 1 19999$

3499$ Rég. 3999$

54999$ Rég. 69999$ 1 16999$ Rég. 1 49999$ 47999$ Rég. 59999$ 66999$ Rég. 74999$

ENS. NEX-F3 AVEC 18-55MM
ET 55-210MM

ÉCONOMISEZ
JUSQU’À

160$

ÉCONOMISEZ
JUSQU’À

150$

ÉCONOMISEZ
JUSQU’À

170$

ÉCONOMISEZ
JUSQU’À

100$

ÉCONOMISEZ
JUSQU’À

330$
ÉCONOMISEZ

JUSQU’À

220$
ÉCONOMISEZ

JUSQU’À

170$

ÉCONOMISEZ

200$

ÉCONOMISEZ

80$

ÉCONOMISEZ

70$

ÉCONOMISEZ

250$

ÉCONOMISEZ

70$

ÉCONOMISEZ

100$

ÉCONOMISEZ

80$
ÉCONOMISEZ

100$

ÉCONOMISEZ
JUSQU’À

180$

SO NEX6LB

SO NEX6B

SO NEX6DUO

ensembleNEX-6avec16-50mmet55-210mm

ensembleNEX-6avec16-50mmOSS

BOÎTIERNEX-6

· 16,1 mégapixels, Jusqu’à 25 600 ISO, Vidéo HD 1080p
· Wi-Fi intégré, 15 IPS, viseur OLED XGA

87999$

79999$

1 19999$

Rég. 99999$

Rég. 84999$

Rég. 1 37999$

Le 12 et 13 décembre 2012
Événement

Les appareils photo, objectifs
et caméscopes Sony sont en SOLDE!



ACTUALITÉS

PHILIPPE
TEISCEIRA-LESSARD

Un homme de la région de
Montréal a eu accès au quar-
tier général de la Sûreté du
Québec (SQ) et y a manipulé
des documents «d’une grande
sensibilité» pendant plusieurs
mois avant qu’on évalue qu’il
présentait un risque poten-
tiel pour la sécurité, a appris
La Presse.

L’employé d’une entreprise
de déchiquetage de documents
a perdu son emploi en mars
dernier après qu’une enquête
de sécurité a levé un drapeau
rouge. Un tribunal adminis-
tratif a interdit la diffusion du
résultat de cette vérification.
Sa publication « aurait pour
effet de porter atteinte à la
sécurité de l’État », a plaidé
la SQ.

La SQ assure que ses pro-
tocoles de déchiquetage sont
stricts et sûrs.

Mais la situation inquiète
un expert en sécurité consulté
par La Presse, qui affirme que
les sous-traitants peuvent
représenter des failles invitan-
tes pour des personnes mal
intentionnées.

Six mois d’accès
En septembre 2011, un

homme – identifié par les
initiales P.G. – a été engagé
par une entreprise de déchi-
quetage de documents. L’un
de ses clients était le quartier
général montréalais de la
Sûreté du Québec. P.G. admet
avoir travaillé dans ce bâti-
ment. Six mois après, P.G. a
perdu son emploi.

Ces informations provien-
nent d’une décision de la
Commission d’accès à l’infor-
mation. Elle a dû trancher
lorsque P.G. a tenté, en vain,
d’avoir accès à son enquête de
sécurité.

Au cours de l’audience,
une représentante de la SQ
a expliqué que les employés
de l ’entreprise de déchi-
quetage devaient être au-
dessus de tout soupçon. Le
contrat « implique que des
employés de cette compagnie

aient accès aux locaux de
l’organisme et récupèrent des
documents dont le contenu
est hautement confidentiel »,
indique la décision du com-
missaire, qui reprend les
propos de Sylviane Cassivi,
de la SQ. Le corps policier
« détient des renseignements
d’une grande sensibilité »,
a-t-elle ajouté.

P.G. a affirmé avoir fait
l ’objet d ’une aut re vér i-
f icat ion au début de son
emploi, mais le représentant

de la SQ a répliqué qu’il ne
savait pas à quoi il faisait
référence. Il pourrait s’agir
d’une véri f ication super-
f ic iel le réa l isée pa r une
firme externe, a avancé la
Commission.

Déchiquetage :
un dossier sérieux

Sans commenter ce cas par-
ticulier, la Sûreté du Québec
assu re que les employés
chargés du déchiquetage sont
toujours accompagnés d’un

policier à l’intérieur du quar-
tier général.

«On prend très au sérieux
le déchiquetage », a assuré
le lieutenant Michel Brunet
à L a P r e s s e , l o r s d ’ u n e
en t r ev ue t é l é phon ique .
M. Brunet a expliqué qu’« il
y a un policier qui assiste
au déchiquetage des boîtes
qui contiennent les docu-
ments sensibles » et que le

policier vérifie même, par
une luca rne donnant sur
l’intérieur du camion, si les
documents ont effectivement
été détruits.

Des failles potentielles
Selon M ichel Juneau-

Katsuya, expert en sécurité
nationale, ce cas démontre
bien quemalgré tous les efforts
des corps policiers ou des
agences gouvernementales,
les sous-traitants peuvent
représenter des failles dans la
sécurité.

« Souvent, ces entrepri-
ses ont des employés tem-
poraires ou un roulement
[élevé] », a-t-i l expliqué.
Selon lui , i l est f réquent
de voir des organisations
tourner temporairement les
coins ronds a fin de pou-
voir envoyer rapidement un
employé sur le terrain.

Failles dans la confidentialité à la SQ
Un employé d’un sous-traitant présentant un risque pour la sécurité y a travaillé pendant six mois

EXCLUSIF

PHOTO ALAIN ROBERGE, ARCHIVES LA PRESSE

La SQ assure que des policiers accompagnent les employés des sous-traitants qui manipulent des documents
confidentiels et qu’ils vérifient que ceux-ci sont bel et bien détruits selon les règles.

Selon Michel Juneau-
Katsuya, expert en
sécurité nationale, ce cas
démontre bien que malgré
tous les efforts des corps
policiers ou des agences
gouvernementales,
les sous-traitants peuvent
représenter des failles
dans la sécurité.
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Le système de musique WaveMD III de
BoseMD avec changeur multi-CD. Offrez à cet être
cher le fameux système de musique WaveMD III et regardez son
visage s’illuminer. Ajoutez-y le changeur multi-CD qui lui permettra
d’écouter des heures de musique ininterrompue pour véritablement le
combler.

Offrez un son de qualité supérieure en cadeau. Le système
de musique WaveMD III insuffle une nouvelle vie à votre musique. Il possède
même désormais un nouveau syntoniseur AM/FM qui améliore sa réception.
L’écran peut également afficher de l’information sur la chanson et la radio que
vous faites jouer dorénavant. Le dessus du système est équipé des nouvelles
commandes à effleurement permettant de l’allumer, de l’éteindre et d’utiliser la
fonction d’arrêt momentané de l’alarme. Les deux réveils vous permettent aussi
de configurer deux heures de réveil différentes. Profitez de cette version améliorée
d’un système audio inégalé qui était déjà le plus réputé de sa catégorie.

Les gens l’adoreront encore plus avec le changeur multi-CD.
Conçu exclusivement pour le système de musique WaveMD III, le changeur multi-CD en
option vous permet de profiter d’un son d’une grande fidélité pendant des heures. Glissez
un CD traditionnel ou de MP3 dans le système de musique WaveMD III et trois autres dans
le changeur de CD. Les deux vont véritablement de pair. Le système vient également avec
une télécommande de la taille d’une carte de crédit qui vous permet d’utiliser toutes les
fonctions à distance, y compris le syntoniseur AM/FM numérique, l’horloge et l’alarme.
Une manière simple et pratique d’utiliser ce système élégant parfait pour le salon, la
cuisine, la chambre ou le bureau.

Le cadeau qui leur
permettra d’apprécier
pleinement leur
musique.

Et bien plus
encore. Modèle illustré en blanc platine

avec changeur multi-CD.

*Articles en stock uniquement. Nous ne sommes pas responsables des retards du service de livraison. Des exceptions peuvent s’appliquer. © 2012 Bose Corporation. La conception distinctive du système de musique WaveMD est une marque déposée de Bose Corporation
auxÉtats-Unisetdansd’autrespays.Lesoffresd’envoigratuitparservicedemessagerieetderéductionsnepeuventpasêtreassociéesàd’autresoffres,niappliquéesàdesachatsantérieurs.Lesprixetlesoffrespeuventêtremodifiéssanspréavis.Sivousdécidezderetournerle
systèmedemusiqueWave,MD lechargeurmulti-CDdoitégalementêtreretournépourquenouspuissionseffectuerunremboursementcomplet.LesoffressontlimitéesauxachatseffectuésauprèsdeBoseetdesrevendeursautorisésparticipants.Offrevalidedu01/11/2012
au 31/12/2012. L’expression « sans risque » fait référence à la période d’essai de 30 jours seulement, et l’achat d’un produit est nécessaire pour bénéficier de cette offre, qui n’inclut par ailleurs pas l’envoi de retour. La livraison est soumise à la disponibilité du produit.

DERNIÈRE CHANCE AVANT LES FÊTES
Commandez avant le 19 décembre pour

obtenir une livraison d’ici le 24 décembre.*

Profitez de notre période d’essai sans risque de 30
jours. Choisissez votre couleur préférée : blanc platine, gris graphite
ou argent titane, et profitez de l’essai sans risque de 30 jours
pour entendre par vous-même la qualité dans votre propre domicile.
Commandez le système de musique WaveMD III dès aujourd’hui. Encore

mieux, commandez également le changeur multi-CD et économisez
150 $. Peu importe votre choix, vous bénéficierez également d’un envoi
gratuit par service de messagerie. Offrez-leur une période des

fêtes qu’ils n’oublieront jamais.

ÉCONOMISEZ 150 $ lorsque
vous achetez le système de musique

WaveMD III ainsi que le changeur
multi-CD avant le 31 décembre 2012.

Pour commander ou en savoir plus :

1-800-759-8349, poste BL371
www.Bose.ca/audio

.
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De série sur la plupart
des véhicules Ford
avec abonnement
de 6 mois prépayé††.

C’EST SIMPLE COMME BONJOUR.

VOIR VOTRE CONCESSIONNAIRE
POUR LES DÉTAILS.

COMME BONJOUR

LAVENTE
SIMPLE
L’OFFRE SE TERMINE LE 13 DÉCEMBRE

SUR PRATIQUEMENT TOUS
LES MODÈLES 2013 NEUFS.

TAUXANNUEL
AUFINANCEMENT
ÀL’ACHAT0

M
O
IS%72

AUSSIBASQUE JUSQU’À

*

quebecford.ca

SUR LA PLUPART DES MODÈLES 2012 ET 2013 NEUFS SÉLECTIONNÉS

1000$∞

DE PLUS,
LES MEMBRES COSTCO ADMISSIBLES

OBTIENNENT UN RABAIS ADDITIONNEL DE

MEILLEUR
UTILITAIRE SPORT - MULTISEGMENT

(DE MOINS DE 35 000$)

OU

ESCAPE 2013 SE

TOUTNOUVEAU

ÀTRACTIONAVANTAVECMOTEURECOBOOST®
DE 1,6 L ETBOÎTEAUTOMATIQUE

TAUXANNUEL
DE FINANCEMENT
JUSQU’À0% 60

OBTENEZÀL’ ACHAT

M
O
IS

POUR48MOIS. ACOMPTE DE 2 595 $.

319$
À1,49%

LOUEZ POUR

TAUX
ANNUEL

**

*

OBTENEZÀL’ ACHAT

OU

FOCUS 2013 SE
BERLINE

TAUXANNUEL
DE FINANCEMENT
JUSQU’À0% 72 M

O
IS

*

POUR48MOIS. ACOMPTE DE 2 295 $.

199$
À0%

LOUEZ POUR

TAUX
ANNUEL

**

OU

FIESTA 2013 SE
CINQPORTES

OBTENEZÀL’ ACHAT

TAUXANNUEL
DE FINANCEMENT
JUSQU’À0% 72 M

O
IS

*

POUR48MOIS. ACOMPTE DE 1 995 $.

169$
À0%

LOUEZ POUR

TAUX
ANNUEL

**



MONTRÉAL PLUS

PIERRE-ANDRÉ NORMANDIN

La Ville de Montréal conti-
nue d’utiliser un logiciel
avec lequel un fonctionnaire
cor rompu aura it réussi à

gonfler artificiellement le prix
des contrats attribués à un
groupe d’entrepreneurs en
construction.

L’opposition officielle à
l’hôtel de ville s’est inquiétée,

hier, d’apprendre que le logi-
ciel Gespro, manipulé pendant
des années par le fonction-
naire Gilles Surprenant, était
toujours en service. «Oui, le
logiciel Gespro est toujours

utilisé. Mais entre ce qui
se passait à l’époque de M.
Surprenant et ce qui se passe
maintenant, il y a des ajuste-
ments qui ont été apportés»,
a assuré Laurent Blanchard,

président du comité exécutif
de Montréal.

Au cou r s de son pa s -
sage devant la commission
Charbonneau,GillesSurprenant
a reconnu avoir gonf lé de
30 à 35% le coût des contrats
attribués à un groupe d’entre-
preneurs en construction. Pour
y arriver, le fonctionnaire à la
retraite affirme avoir manipulé
le logiciel Gespro, utilisé depuis
le début des années 2000 pour
évaluer le coût des projets.

Les estimations du logiciel
sont basées sur le coût de pro-
jets similaires réalisés au cours
des trois dernières années. Or,
ces données étaient entrées
manuellement et pouvaient
ainsi être modifiées, a dévoilé
Gilles Surprenant devant la
Commission. «S’il y avait une
différence marquée entre le prix
que l’entrepreneur voulait met-
tre et l’estimation Gespro, on
corrigeait l’estimation Gespro.»
Avec le temps, Gespro s’est
ajusté automatiquement et a
intégré le gonflement des prix.

«On s’attend à ce que l’admi-
nistration Applebaum revoie
en profondeur l’utilisation de
Gespro», a lancé la conseillère
Elsie Lefebvre.

Laurent Blanchard assure que
son utilisation actuelle est beau-
coup moins «libérale» que celle
faite par M. Surprenant.

ATTRIBUTION DE CONTRATS MUNICIPAUX

Un logiciel controversé toujours utilisé

PIERRE-ANDRÉ NORMANDIN

La mairesse de l’arrondis-
sement d’Outremont, Marie
Cinq-Mars, a ajouté hier matin
son nom à la longue liste des
élus démissionnaires d’Union
Montréal. Malgré ce nouveau
départ, le chef de la formation,
Richard Deschamps, assure
qu’il n’est pas inquiet.

«J’ai besoin de toute l’indé-
pendance nécessaire pour
défendre l’intérêt des citoyens
d’Outremont », a brièvement
expliqué Mme Cinq-Mars au
cours d’un point de presse. Elle
dénonce la centralisation des
services à la Ville, qui pourrait
mener, selon elle, à la disparition
de certains arrondissements.

L’ancien parti de Gérald
Tremblay, qui avait 35 élus à
l’hôtel de ville il y a quelques
semaines, n’en compte plus que
20. Questionné sur l’hémorragie
qui frappe le parti qu’il a repris
en main, Richard Deschamps
assure qu’il ne s’en fait pas.

Richard Deschamps refuse
de spéculer sur l’avenir de
son parti. Il ignore si d’autres
démissions sont à prévoir – «je
ne suis pas devin» – ou même
si sa formation existera toujours
aux prochaines élections, en
novembre 2013.

D’autres élus reconnaissent
qu’ils réfléchissent à leur avenir
dans le parti, mais préfèrent se
faire discrets pour l’instant. On
avance toutefois à l’hôtel de ville
que d’autres démissions sont
à prévoir d’ici le 31 décembre.
Cette date détermine en effet les
budgets de fonctionnement des
élus. En démissionnant d’ici là,
les élus s’assurent d’avoir accès
à des fonds de recherche – dont
ils devraient se passer s’ils cla-
quaient la porte après cette date.

UNION MONTRÉAL

Deschamps
ne s’inquiète
pas du flot
de démissions

Les élus montréalais ont adopté
hier soir le budget 2013 de la Ville,
qui prévoit une hausse de l’impôt
foncier de 2,2%. Même Union
Montréal, qui a perdu la direction
de la mairie et sa majorité au
comité exécutif, a voté en faveur.
Les 20 élus restants du parti
de l’ex-maire Gérald Tremblay
ont toutefois durement attaqué
le maire intérimaire, Michael
Applebaum, sur sa décision
de réduire la hausse de taxes
foncières de 3,3% à 2,2%, car
ils comprennent mal pourquoi
celui-ci a attendu de quitter leurs
rangs pour formuler une telle
proposition. Le chef d’Union
Montréal, Richard Deschamps,
a critiqué la décision de diminuer
l’impôt foncier en sabrant le fonds
de l’eau. Selon lui, cette décision
privera Montréal de 557 millions
d’ici 10 ans pour retaper le réseau
d’eau et d’égouts de la métropole.

— Pierre-André Normandin

Montréal adopte
son budget
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À jour en date du 3 novembre 2012. L’offre prend fin le 31 décembre 2012. Toute partie du programme Forfait de Bell peut être modifiée, annulée ou résiliée en tout temps. Bell n’est pas tenue de fournir la réduction du Forfait pendant
toute la durée d’un contrat à terme pour des services admissibles, y compris les services admissibles aux réductions ; voir bell.ca/detailsforfait. Réservée aux nouveaux clients résidentiels du Québec, là où l’accès et la
technologie le permettent. Modifiable sans préavis et ne peut être combinée avec aucune autre offre. Taxes en sus, d’autres conditions s’appliquent. Facture électronique sans frais, facture papier offerte (2 $/mois). Télé Fibe :
lorsque applicable, les tarifs mensuels incluent des frais afin de financer la contribution de Bell au Fonds pour l’amélioration de la programmation locale (FAPL) créé par le CRTC ; voir bell.ca/FAPL. Internet Fibe 5/1 : utilisation
15 Go/mois ; 2,50 $/Go additionnel (max. 80 $/mois). (1) L’utilisation d’applications sur Télé Fibe sera prise en compte dans le calcul de votre utilisation Internet. (2) Prix promotionnel de 39,85 $ pour les mois 1-6 basé sur un
abonnement continu au forfait Télé Fibe Bon : tarif mensuel 30 $ (à compter du 1er janvier 2013), moins rabais du forfait de 9 $, moins crédit de 14,20 $ (à compter du 1er janvier 2013), plus frais de service numérique de 3 $, plus frais
FAPL de 0,10 $ ; et à Bell Internet Fibe 5/1 : tarif mensuel de 38,95 $ (à compter du 1er janvier 2013), moins rabais du forfait de 4 $, moins crédit de 5 $ (à compter du 1er janvier 2013). (3) Comprend l’installation du modem, de
l’enregistreur Partout chez vous et de jusqu’à deux autres récepteurs HD supplémentaires ; voir bell.ca/installationtelefibe. Internet : voir bell.ca/installationtotale. (4) Location à 0 $ pour l’enregistreur Partout chez vous basée
sur des frais mensuel de 13,86 $ moins un crédit mensuel de 13,86 $. Réservée aux nouveaux clients Bell Télé avec un abonnement continu à trois services admissibles de Bell, détails au bell.ca/forfait. Si vous louez le récepteur
sans interruption pendant 36 mois, vous pouvez choisir d’en devenir propriétaire en avisant Bell Télé à l’intérieur d’un délai de 30 jours suivant la réception de votre dernière facture. Vous pouvez résilier la location à tout moment
sans frais de résiliation si vous retournez le récepteur. Les récepteurs peuvent être neufs ou remis à neuf au choix de Bell. Garantie sur le récepteur jusqu’à 39 mois. (5) Enregistreur Partout chez vous requis (location 13,86 $/mois
ou achat 499 $). Fibe est une marque de commerce de Bell Canada. Blanche-Neige et le chasseur © 2012 Universal Pictures. Tous droits réservés. MCSuper écran HD et le logo Super écran HD sont des marques de commerce de
Le Groupe de radiodiffusion Astral inc. Super écran reconnaît que tous les droits d’auteur relatifs aux images, aux illustrations et aux marques de commerce sont la propriété de leurs détenteurs respectifs.

Changez
pour le mieux.
Quand vous passez à FibeMC, vous obtenez le meilleur service télé et un service
Internet exceptionnel, à un prix mensuel avantageux. Télé Fibe vous offre le seul
enregistreur Partout chez vous ainsi qu’une foule de caractéristiques uniques
comme des applications directement sur votre télé1 et le plus de films et
d’émissions HD Sur demande. De plus, vous obtenez les vitesses rapides de
téléchargement et de partage d’Internet Fibe. Deux services incroyables
dans un forfait qui l'est tout autant. Qu'attendez-vous?
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pendant 6 mois
59,19$/mois par la suite2

télé et internet

Fibe
des frais uniques d’installation de 49,95$ s’appliquent3.

récepteur gratuit quand vous ajoutez la télé et internet à votre service
de téléphonie résidentielle ou mobile4, ou 14$/mois en location5.

1 866 904-9387 • Visitez un magasin Bell ou La Source • bell.ca/promofibe

Offert dans les
magasins Bell suivants :

ANJOU
Les Galeries d’Anjou
Les Galeries d’Anjou – kiosque

BLAINVILLE
Les Galeries de Blainville

BOISBRIAND
Faubourg Boisbriand

BOUCHERVILLE
1052, rue Lionel-Daunais

BROSSARD
Mail Champlain
Quartier DIX30

DELSON
5, route 132

DOLLARD-DES-ORMEAUX
3352, boul. des Sources
3699, boul. St-Jean

DORION-VAUDREUIL
84, boul.Harwood
3120, boul.de la Gare

DORVAL
Les Jardins Dorval

LACHINE
2409, 46e Avenue
Galeries Lachine

LASALLE
7567, boul. Newman
Carrefour Angrignon
Carrefour Angrignon – kiosque

LAVAL
691, boul. Curé-Labelle
1655, boul. St-Martin Ouest
Carrefour Laval
Carrefour Laval – kiosque
Centre commercial Duvernay – kiosque
Centre Laval
Mégacentre Ste-Dorothée
Mégacentre Vimont Laval

LONGUEUIL
666, Place Trans-Canada
Place Longueuil

MONTRÉAL
892, rue Ste-Catherine Ouest
4399, rue St-Denis
6855, rue St-Jacques Ouest
7452, boul. Maurice-Duplessis
9280, boul. de l’Acadie
Boul. Décarie (angle Jean-Talon)
Centre Eaton – kiosques
Centre Rockland
Faubourg Ste-Catherine
Les Galeries Normandie – kiosque
Mail Cavendish
Place Alexis-Nihon
Place Dupuis
Place Versailles
Plaza Côte-des-Neiges
Tour Jean-Talon (rez-de-chaussée)

MONTRÉAL-NORD
Centre Forest
Place Bourassa

PINCOURT
Faubourg de l’Île – kiosque

POINTE-AUX-TREMBLES
12530, rue Sherbrooke Est

POINTE-CLAIRE
Centre Fairview
Centre Fairview – kiosque

REPENTIGNY
309, rue Notre-Dame
Les Galeries Rive-Nord

ROSEMÈRE
232, boul. Curé-Labelle
Place Rosemère

SHERBROOKE
2700, rue King Ouest
4505, boul. Industriel
Carrefour de l’Estrie
Place Belvédère

ST-BRUNO-DE-MONTARVILLE
Les Promenades St-Bruno

ST-EUSTACHE
Place St-Eustache

ST-HUBERT
3879, boul. Taschereau
5951, boul. Cousineau

ST-JEAN-SUR-RICHELIEU
Carrefour Richelieu

ST-LAURENT
La Place Vertu

ST-LÉONARD
4524, rue Jean-Talon Est
6050, boul. Métropolitain Est

TERREBONNE
1729, chemin Gascon
Galeries Terrebonne

Aussi disponible chez :



ACTUALITÉS

GABRIELLE DUCHAINE

Les élèves québécois lisent
moins bien que leurs camara-
des des autres provinces, selon
les plus récents résultats du
Programme international de
recherche en lecture scolaire,
qui compare les compéten-
ces des élèves de 4e année de
45 pays, dont le Canada.
L’étude révèle aussi que les
capacités de lecture des enfants
qui fréquentent le réseau sco-
laire anglophone sont nette-
ment supérieures à celles des
élèves du réseau francophone.

Globalement, les élèves cana-
diens se classent au 12e rang
sur 45 nations, révèle l’enquête
mondiale. Un peu plus de la
moitié des enfants atteignent un
seuil de lecture «élevé» et 86%,
un seuil «intermédiaire». Hong
Kong, la Russie, la Finlande,
Singapour, l’Irlande du Nord,
les États-Unis et le Danemark
se démarquent avec des scores
de loin supérieurs.

«On va se pencher sur leurs
pratiques d’enseignement pour
s’en inspirer. Ça va mener à des
réflexions», a affirmé Andrew
Parkin , directeur général
du Conseil des ministres de
l’Éducation du Canada. Il se
dit satisfait de la performance
du Canada sur le plan interna-
tional, mais admet qu’on peut
faire mieux.

«Les enfants aiment lire et
leurs parents sont nombreux
à les initier à la lecture avant
qu’ils commencent l’école,
note M. Parkin. Ce que les
professeurs nous disent, par
contre, c’est que les jeunes
pourraient être mieux prépa-
rés à aller en classe. Certains
manquent de sommeil ou ont
des carences nutritionnelles.»

Le Québec à la traîne
Le Québec arrive pour sa

part au 21e rang. Moins d’un
élève sur deux atteint un seuil
élevé et 85%, un seuil inter-
médiaire. Le niveau de lecture

s’est légèrement amélioré dans
la province depuis la dernière
enquête du genre, réalisée en
2006, et demeure au-dessus de
la moyenne mondiale.

T ou t e fo i s , l e s j e u ne s
Québécois font piètre figure
sur le plan national. Ils se clas-
sent avant-derniers, tout juste

devant leurs camarades du
Nouveau-Brunswick, autant
pour extraire des informations
des textes que pour interpré-
ter, combiner et évaluer ces
informations. Ils sont aussi
moins bons que les autres
élèves canadiens pour com-
prendre des textes littéraires

et informatifs. La Colombie-
Britannique, l’Ontario et la
Nouvelle-Écosse affichent les
meilleurs résultats.

Un autre élément qui ressort
du Programme international
de recherche en lecture scolaire
2011: les enfants qui fréquentent
le réseau scolaire francophone
lisent moins bien que ceux qui
étudient en anglais. «C’est plus
difficile pour les francophones
hors Québec. Plusieurs vivent
dans des communautés rurales
qui sont moins bien placées
économiquement, explique
Andrew Parkin. Il y a aussi les
défis liés au fait d’être minoritai-
res. Ils sont entourés d’anglais.»

Le fossé est d’ailleurs par-
t icu l ièrement profond en
Colombie-Britannique, en
Ontario et en Nouvelle-Écosse.
Il est aussi présent au Québec,
mais à plus petite échelle.
Ainsi, 6% des élèves franco-
phones atteignent un seuil de
lecture élevé, contre 13% des
élèves anglophones.

Étude internationale sur les capacités de lecture des enfants

Les Québécois avant-derniers au Canada

PHOTO IVANOH DEMERS, ARCHIVES LA PRESSE

Autre élément qui ressorte de l’étude : les enfants qui fréquentent le réseau
scolaire francophone lisent moins bien que ceux qui étudient en anglais.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 13L A P R E S S E M O N T R É A L M A R D I 1 1 D É C E M B R E 2 0 1 2

MONTRÉAL
Automobiles Silver Star Inc.
7800, boul. Décarie, Montréal

514 735-1199

LAVAL
Mercedes-Benz Laval

3131, Autoroute 440 Ouest, Laval
450 681-2500

RIVE-SUD
Mercedes-Benz Rive-Sud

4844, boul. Taschereau, Greenfield Park
450 672-2720

WEST ISLAND
Mercedes-Benz West Island

4525, boul. St-Jean, Dollard-des-Ormeaux
514 620-5900

BOUCHERVILLE
Duval Mercedes-Benz

1530, rue Ampère, Boucherville
450 449-0222

BLAINVILLE
Mercedes-Benz Blainville

10000, rue du Plein-Air, Mirabel
450 435-1313

© Mercedes-Benz Canada Inc., 2012. Véhicule illustré : Berline C 350 2013. PDSF national : 44 750. ** Le prix total de 45 755 $ et le versement initial incluent les frais de transport et de préparation de 2 045 $, les frais du RDPRM
pouvant atteindre 54,49 $, la taxe de 100 $ sur le climatiseur et les droits de 15 $ sur les pneus. 1 Taxes en sus. * Offres de location et de financement basées sur la berline C 300 4MATICMC 2013 équipée des ensembles Haut de gamme
(2 350 $) et Sport (1 200 $) proposées uniquement par l’intermédiaire de Services financiers Mercedes-Benz sur approbation du crédit, pendant une durée limitée. Exemple basé sur une location de 478 $ par mois pendant 48 mois.
Versement initial ou reprise équivalente de 1 550 $ plus dépôt de sécurité de 500 $ et taxes applicables payables à la date d’entrée en vigueur du bail. PDSF à partir de 39 990 $. Taux annuel de 1,9 %. Obligation totale : 24 994 $. Kilométrage
limité à 18 000 km par an (0,20 $/km supplémentaire). Exemple de financement basé sur un terme de 60 mois au taux annuel de 0 % et un prix total de 45 755 $. Le paiement mensuel est de 728 $ (avant taxes) avec un versement initial de 0 $.
Le coût de l’emprunt est de 0 $, pour une obligation totale de 45 849 $. Frais d’immatriculation, d’enregistrement et d’assurance en sus. Le concessionnaire peut louer ou offrir du financement à prix moindre. Les offres
peuvent changer sans préavis et ne peuvent être jumelées à d’autres offres. Pour connaître les détails, voyez votre concessionnaire Mercedes-Benz autorisé de la région de Montréal. L’offre se termine le 22 décembre 2012.

Conjugué aux ensembles Haut de gamme et Sport, le système de traction intégrale 4MATICMC

vous assure de garder le cap avec style. Et avec nos taux de financement et de location
réduits, vous n’avez plus de raison d’attendre.

Déjouez l’hiver grâce
à cette offre irrésistible.

LE MODÈLE C 300 4MATICMC 2013 ÉQUIPÉ DES ENSEMBLES
HAUT DE GAMME ET SPORT. PRIX TOTAL1: 45 755 $**

INCLUT UN RABAIS DE 1 900 $

DURÉE DE 60 MOIS

0%*

BAIL DE 48 MOIS

TAUX À LA LOCATION PAIEMENTS MENSUELS

478$*1,9%*

FINANCEMENT
À L’ACHAT

TRACTION
INTÉGRALE
4MATICMC

Profitez d’un
meilleur contrôle,
quelles que soient
les conditions.

UNE vALEUR
DE 2 200 $

ENSEMBLE HAUT
DE GAMME
•Rétroviseurs anti-

éblouissement
•Toit ouvrant en verre
•Rétroviseurs extérieurs

à repli électrique
•Sièges avant chauffants

UNE vALEUR
DE 2 350 $

ENSEMBLE
SPORT
•Feux à DEL
•Suspension sport
•Ensemble de

style AMG
•Jantes de 17 po

à 5 bras jumelés
UNE vALEUR
DE 1 200 $

Pour plus de détails, visitez votre concessionnaire
Mercedes-Benz de la région de Montréal.

Berline C 350 2013

VERSEMENT INITIAL

1550$**

INCLUT
UNE RÉDUCTION DE TAUX

ADDITIONNELLE DE

1%
SUR LES OFFRES DE

FINANCEMENT OU DE
LOCATION

LES OffRES SE
TERMINENT

LE 22 DÉCEMBRE

Le solde
de fin

d’année



Une ligne de toit élancée s’intègre aisément à un profil exaltant. Une extrémité
avant agressive et remodelée est maintenue en parfait équilibre par une
extrémité arrière aussi dynamique qu’élégante. Les accents de chrome fumé,
le travail sur cuir et les détails cousus à la main créent un intérieur que
l’on ne peut qualifier que de raffinement raffiné. À partir de 38 465 $*.

C’EST UNE TOYOTA COMME VOUS N’EN AVEZ JAMAIS VUE.

toyota.ca

*Le modèle illustré est une Avalon Limited 2013 avec groupe Haut de gamme, avec un prix de vente de 43 515 $. Les prix de vente incluent les frais de transport et de préparation (1 565 $) et la taxe sur le climatiseur, s’il y a lieu. Taxes, immatriculation, enregistrement, droits sur les pneus neufs (s’il y a lieu) et assurances en sus. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre.



POLITIQUE

LOUISE LEDUC

Le printemps prochain, les
entreprises qui voudront
décrocher un contrat de plus
de 100 000$ pour construire
ou réparer des routes, des
trottoirs ou des égouts de
Montréal devront au préalable
avoir obtenu une accrédita-
tion de l’Autorité des marchés
financiers (AMF) et le feu
vert de l’Unité permanente
anticorruption, a annoncé hier
Jean-François Lisée, ministre
responsable de la métropole.

Ce faisant, à la demande du
maire de Montréal, le gouver-
nement corrige sa loi 1 sur la
collusion et la corruption – qui

ciblait les contrats de 40 mil-
lions – pour mieux répondre à
la réalité de la Ville deMontréal,
qui distribue généralement des
contrats plus modestes.

L es ent repreneu r s qu i
obtiendront des contrats de
moins de 100 000$ pourraient
aussi être obligés, au cours
de l’exécution des travaux, de
montrer patte blanche à l’AMF.

Outre cette mesure destinée
à contrer la corruption, le
ministre Lisée a annoncé la
mise en place d’un comité-
c on s e i l qu i r eve r r a , au
cours des prochains mois,
les processus d’attribution
des contrats à Montréal. Le
gouvernement du Québec

recommandera la personne
qui sera à la tête de ce comité
de sages, qui devra accoucher
d’un rapport de recomman-
dations avant le mois de juin.

Réactions de l’opposition
Ce comité de sages, qui

safisfait le maire Michael
Applebaum, n’a toutefois pas
impressionné Louise Harel,
chef de l’opposition officielle,
qui réclame un commissaire
à l’éthique en bonne et due
forme. Richard Bergeron,
chef de la deuxième oppo-
sition officielle à la Ville,
n’était pas davantage impres-
sionné. Avec un rappor t
déposé en juin, à quelques

mois des élections, « cela fait
beaucoup de temps perdu »,
a-t-il dit.

Le ministre Lisée y voit
quant à lui une façon de lutter
durablement contre la corrup-
tion. Dans un discours sur
l’avenir de Montréal prononcé
devant la Jeune chambre de
commerce, le ministre Lisée a
estimé que la crise est bientôt
derrière nous. «Les crapules
sont en train de tomber. En
couleur et en direct. Et avec
eux sont en train de se dissou-
dre des toiles d’influence et de
magouilles construites au fil
des ans. Et avec eux sont en
train de tomber les coûts des
travaux publics.»

«Nous sommes à un point cri-
tique de l’histoire de Montréal.
Dans la vie d’une grande ville,
ces points d’inflexion arrivent
une fois par génération», a fait
valoir le ministre Lisée.

De façon très concrète, il a
rappelé qu’il faudra bientôt
se pencher sur l’avenir des
immenses complexes que sont
les hôpitaux Royal Victoria et
Hôtel-Dieu. Le ministre n’a pas
caché que les scénarios qui per-
mettraient à des familles de s’y
installer seraient privilégiés.

En ce qui concerne l’endé-
mique congestion routière, le
ministre Lisée a affirmé qu’il
faudra agir, et bien avant la
construction d’infrastructures
comme le nouvel échangeur
Turcot, appelé à désengorger
les autoroutes. Le gouverne-
ment Marois misera à cet effet
sur la multiplication des voies
réservées aux autobus et sur
les vertus du covoiturage.

Ville de Montréal Contrats publics de plus de 100 000$

Les soumissionnaires scrutés à la loupe

DENIS LESSARD

QUÉBEC—Dans la course à la
succession de Jean Charest,
certains bureaux d’avocats de
Montréal ont choisi leur camp.
Une étude attentive de la liste
des donateurs des candidats
à la direction du Parti libéral
du Québec (PLQ) montre que
Philippe Couillard a bénéficié
d’un appui étonnant de la part
d’un grand cabinet montréalais.

La semaine dernière, la
liste des contributeurs de
tous les candidats comportait
438 noms. L’ancien minis-
tre de la Santé avait obtenu
une contribution financière
– maximale – de 500 $ de
pas moins de 25 avocats du
bureau McCarthy Tétrault de
Montréal, dont l’ex-bâtonnier
Gérald Tremblay.

Chaque nom de la liste,
en date du 6 décembre, a fait
l’objet d’une recherche sur
Google.

Ironiquement, le patron de
ce cabinet pour le Canada,
Me Marc-André Blanchard,
a récemment publ ié une
lettre ouverte pour manifes-
ter son appui à… Raymond
Bachand. Comme il réside à
Toronto, il a dû se contenter
de bons vœux. L’associée
principale de McCarthy, Kim
Thomassin, a quant à elle pu
verser 1000$ à la campagne
Bachand.

Un avocat de Québec, Marc
Dorion, conservateur de lon-
gue date, a joué un rôle impor-
tant dans l’enthousiasme de
ses collègues de McCarthy
pour la campagne Couillard,
puisqu’il a organisé une réu-
nion de financement.

En ce qui concerne Raymond
Bachand, on ne trouve pas de
contributions massives prove-
nant d’un même cabinet d’avo-
cats. Sept avocats de Fraser
Milner Casgrain ont sorti leur
chéquier pour donner 1000$ à
l’ancien ministre des Finances
– le maximum accepté dans la
campagne Bachand. Le frère
de M. Bachand, Jean-Claude,
travaille chez Fraser. Par
ailleurs, même si l’organisa-
teur en chef de M. Bachand,
Jean Masson, est chez Fasken
Martineau, seulement deux
avocats de cette firme ont
contribué à sa caisse, dont
l’ex-sénateur libéral Francis
Fox.

Harold Fortin, porte-parole
de la campagne Couillard,
ne peut expliquer les raisons

d’une concentration élevée de
donateurs dans un bureau en
particulier. « Tout le monde
peut donner, ce sont des
contributions individuelles.
M. Couillard respecte les
règles de la campagne et s’est
même imposé un plafond de
500$, alors que le maximum,
selon la loi, est de 1000 $ »,
a-t-il soutenu.

Il y a toujours un décalage
entre les sommes inscrites sur
la liste du Directeur général des
élections et les chèques reçus.

I r o n i q u em e n t , d e u x
contributeurs à la campa-
gne Couillard ont débordé
d’enthousiasme et offert plus
que ce que souhaite leur pou-

lain. Robert Dupont et Daniel
Lalonde ont en effet fourni
chacun 1000$, pour une cam-
pagne théoriquement plafon-
née à 500$.

Dans le camp Couillard, on
estime avoir atteint 240 000$
en dons, qui proviennent de
700 contributeurs. Du côté
de Raymond Bachand, on
accuse un retard, puisqu’on

a amassé 172 000 $ d’envi-
ron 300 contributeurs. Parmi
les donateurs , on compte
Yvon Cha rest , pat ron de
l’Industrielle Alliance. André
Desmarais, Robert Gratton et
Edward Johnson, de Power
Corporation, ont tous trois
donné 1000$ à M. Bachand.
John Rae et Peter Kruyt, aussi
de Power, ont fait de même,
avec respectivement 500$ et
700$. Jean-Marc Eustache, un
des fondateurs d’Air Transat,
et Gilbert Rozon, de Juste
pour rire, ont également donné
1000$ à la campagne Bachand.

Amis comptables
C’est chez les comptables que

Raymond Bachand fait recette.
En effet, 14 contributeurs de sa
campagne viennent de la mai-
son Ernst & Young. La Banque
de Montréal , avec quatre
donateurs – dont le président
Jacques Ménard, responsable
du financement chez Bachand
–, n’a pas oublié l’ancien

ministre. La femme et le fils de
M. Ménard ont aussi fourni
1000$.

M. Couillard a trouvé de son
côtéhuit amis chezErnst.La firme
comptable a toujours eu un intérêt
certain pour la chose publique; on
y avait trouvé huit professionnels
pour contribuer à la caisse de la
Coalition avenir Québec (CAQ)
quand elle n’était qu’un orga-
nisme sans but lucratif. La CAQ
avait toutefois eu 46 contribu-
teurs du même bureau d’avocats,
BCF. Cette fois, un seul dona-
teur de cet important bureau –
M e Dominic La rose pour
M. Bachand. Ce dernier a par
contre obtenu cinq contributions
des avocats de Davies Yard, où
travaille l’ancien premier minis-
tre Lucien Bouchard. L’ancien
péquiste a même l’appui de
Lawrence Wilson, avocat en vue
et vétéran du PLQ.

Norton Rose, géant du droit
commercial, a quatre contribu-
teurs, tous pour M. Couillard.

Toutefois, les donateurs de
firmes d’ingénieurs-conseils
sont rares en cette période où
elles se retrouvent sur la sellette.
Michael Novak, vice-président
de SNC-Lavalin, a donné 500$
à Philippe Couillard. Sa femme,
l’ex-ministre de la Justice
Kathleen Weil, a fait de même.

Étrangement, quand Philippe
Couillard parle, les syndics ten-
dent l’oreille. L’ancien ministre
de la Santé a récolté 11 dons de
professionnels du bureau mon-
tréalais RSM Richter. Un appui
étonnant pour M. Couillard :
Claude Garcia, davantage asso-
cié à l’Action démocratique du
Québec, avant la fusion avec
la CAQ, a donné 500$. Simon
Pierre Diamond, ancien adé-
quiste devenu libéral, appuie
aussi l’ancien médecin.

Dons aux candidats à la direction du PLQ

Des avocats sortent leur chéquier

PHOTO JEANNOT LÉVESQUE, LE QUOTIDIEN

Philippe Couillard, candidat à la direction du Parti libéral du Québec.

EXCLUSIF

C’est chez les comptables que Raymond Bachand
fait recette. En effet, 14 contributeurs de sa campagne
viennent de la maison Ernst & Young.
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© smart Canada, une division de Mercedes-Benz Canada inc., 2012. Prix total à partir de 16 000 $ pour le modèle smart fortwo passion 2013 présenté. Véhicule présenté avec équipements offerts en option. Frais d’immatriculation,
d’enregistrement et d’assurances, frais assimilés imposés au fabricant (s’ils sont perçus par le concessionnaire) et taxes en sus. * Offre de financement basée sur la smart fortwo pure, proposée uniquement par l’intermédiaire
de Services financiers Mercedes-Benz et sur approbation du crédit pendant une durée limitée. Exemple de financement basé sur une durée de 72 mois à un taux de 0,9 % et un prix total à partir de 13 900 $. Versement mensuel de
198 $, avant taxes. Versement initial ou reprise équivalente de 0 $. Coût d’emprunt de 372 $ pour une obligation totale de 14 284 $. Les frais de transport et de préparation, les frais du concessionnaire, les frais du RDPRM ainsi
que la taxe sur le climatiseur et les droits sur les pneus, totalisant 1 495 $, sont maintenant compris dans les frais de livraison exigibles et le prix d’achat final. Frais d’immatriculation, d’enregistrement et d’assurance en sus. Le
concessionnaire peut offrir du financement à prix moindre. L’offre s’applique exclusivement au Québec et peut changer sans préavis. Rendez-vous à votre Centre smart autorisé pour en savoir plus ou composez le 1 877 627-8004
pour joindre le Centre de service à la clientèle de la Division smart Canada. L’offre se termine le 31 décembre 2012.

smart – une marque de Daimlerwww.smart.com

modèle smart fortwo passion présenté

>> Laissez-vous transporter
par ces offres de financement.
Voici le moyen le plus rapide de traverser la ville à prix
très abordable. Déplacez-vous avec style et dans le plus
grand respect de l’environnement à bord de l’économique
smart fortwo 2013. Rendez-vous au Centre smart de votre
région dès aujourd’hui pour faire un essai routier. Les
quantités sont limitées.

AUSSI FACILE À ACHETER
QU’À GARER.

* Frais et taxes en sus.

smart fortwo pure*

198$*
par mois

Prix total de

13900$*

Taux de
financement de

0,9%*

Financement
à l’achat
pour 72 mois*

Versement
initial de

0 $*



*Visa fait cette affirmation en s’appuyant sur le nombre de cartes d’usage général émises, le nombre de transactions effectuées et le volume total des achats. Dans les restaurants Tim Hortons participants du Canada.

une façon rapide de payer chez Tim Hortons.

bouchées rapides
à vitesses rapides

avec Visa payWave®



POLITIQUE

MARTIN CROTEAU

OTTAWA— Le Parti
conservateur affirme que ses
adversaires politiques sont
derrière un procès qui a débuté
à la Cour fédérale, hier, et qui
pourrait mener à l’annulation
des élections dans six
circonscriptions fédérales où ont
eu lieu des appels trompeurs.

Des électeurs parrainés
par le Conseil des Canadiens
se sont adressés au tribunal
fédéral pour faire invalider
les résultats de six scrutins
remportés de près par des can-
didats conservateurs le 2 mai
2011 (voir capsule). Les plai-
gnants affirment que l’inté-
grité du processus électoral a
été compromise par des appels
trompeurs qui ont faussement
informé des électeurs que
des bureaux de vote avaient
changé d’adresse.

Sondage à l’appui
Pour appuyer leur cause,

ils ont produit au tribunal un
sondage mené par la firme
Ekos. Après avoir enquêté
dans sept circonscriptions, la
firme a découvert que 3,8%
des électeurs avaient reçu un
appel les informant que leur
bureau de vote avait changé
d’adresse. Or, des électeurs
libéraux avaient trois fois plus
de chances de recevoir ces
appels que les partisans des
autres partis.

Mais lors de la première
journée du procès, hier, la
Cour n’a pas entendu le fond de
l’affaire. Le Parti conservateur

s’est plutôt affairé à démon-
trer que les plaignants ont été
«recrutés» par le Conseil des
Canadiens afin de promouvoir
ses positions politiques.

«Il est de plus en plus appa-
rent qu’il s’agit d’une campagne
politique déguisée en poursuite,
un groupede gauche qui cherche
à renverser des élections démo-
cratiques simplement parce qu’il
n’aime pas la manière dont les
gens ont voté», a affirmé dans
une déclaration le porte-parole
du Parti, Fred DeLorey.

L’avocat du parti, Arthur
Hamilton, a martelé que le
Conseil, qui est connu pour
ses positions de gauche, cher-
che à promouvoir sa crédibilité
en s’attaquant au gouverne-
ment Harper par l’entremise
des tribunaux.

Il s’est également attaqué
au sondeur Frank Graves,
qui dirige la firme Ekos, en
l’accusant d’avoir induit la
Cour en erreur au sujet de
dons qu’il aurait versés aux
campagnes à la direction

de Michael Ignatieff et de
Bob Rae, du Parti libéral du
Canada.

La stratégie musclée de
l ’avocat conservateu r n’a
toutefois pas impressionné
Garry Neil, du Conseil des
Canadiens. À ses yeux, toute
la preuve qui commence à
émerger tend à démontrer
que le Parti conservateur
est à l’origine de la vague
d’appels trompeurs qui est
survenue lors des dernières
élections.

Le sondeur Frank Graves est
pour sa part catégorique : «Les
chances que ces appels aient
suivi ce schéma par hasard
sont d’à peu près zéro.»

La cause doit être entendue
à la Cour fédérale toute la
semaine.

Début du procès pour l’affaire des appels trompeurs

Une campagne politique, selon le PCC

JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Le Parlement doit
montrer l’exemple en faisant
la promotion des deux lan-
gues officielles, a soutenu hier
le ministre de l’ Industrie,
Christian Paradis. C’est pour-
quoi le gouvernement Harper
appuiera le projet de loi du
Nouveau Parti démocratique
(NPD) qui oblige 10 agents du
Parlement à être bilingues au
moment de leur entrée en fonc-
tion, a souligné le ministre.

«S’il y a un endroit au pays
qui doit donner l’exemple et res-
pecter nos principes de faire la
promotion de nos langues offi-
cielles, c’est bien le Parlement
du Canada », a affirmé aux

Communes le lieutenant poli-
tique de M. Harper au Québec.

«Notre soutien à ce projet de
loi va envoyer un message clair
que la promotion de nos lan-
gues officielles est aujourd’hui
et plus que jamais un élément
qui guide l’action du gouver-
nement fédéral, non seulement
parce que le Canada a été fondé
en français, mais aussi parce
que le français doit être au
cœur de notre avenir», a ajouté
M. Paradis.

Le ministre a tenu ces pro-
pos durant la première heure
de débat portant sur le projet
de loi du NPD, parrainé par la
députée de Louis-Saint-Laurent,
A lexandrine Latendresse.
Le projet de loi, qui vise 10

postes de hauts fonctionnaires
du Parlement (le vérificateur
général, le directeur général
des élections, le commissaire
aux langues officielles, le com-
missaire de la protection de la

vie privée, notamment), sera
débattu de nouveau en mars
prochain.

Nomination controversée
De toute évidence, le gou-

vernement Harper, en donnant

son appui au NPD, souhaite
tourner la page sur la contro-
verse provoquée par sa décision
de nommer un anglophone
unilingue, Michael Ferguson,
au poste de vérificateur général
du Canada.

Cette nomination a été
décriée pa r les pa r tis de
l’opposition, par le commis-
saire aux langues officielles,
Graham Fraser, lui-même un
agent du Parlement, et par le
gouvernement du Québec.

Au départ, le gouvernement
Harper s’était montré peu
enclin à appuyer le projet de loi
du NPD, déposé au printemps.
Le ministre du Patrimoine,
James Moore, avait soutenu
que cette mesure était inutile et

qu’il n’y avait pas de crise lin-
guistique. Mais le même jour,
le ministre d’État aux petites
entreprises, Maxime Bernier,
avait affirmé au contraire qu’il
s’agissait «d’un très bon projet
de loi» et qu’il avait l’intention
de l’appuyer, quitte à devoir
démissionner du cabinet.

Durant le débat, hier, la dépu-
tée Alexandrine Latendresse
a affirmé que son initiative
ne brimerait pas les droits des
anglophones. «Cet argument
est complètement faux. On ne
devient pas agent du Parlement
par surprise, au détour d’une
carrière comme commis à
Saskatoon ou comme croque-
mort à Sorel, sans prévoir le
coup», a dit Mme Latendresse.

«Le Parlement doit montrer l’exemple»
Les conservateurs appuient le bilinguisme obligatoire pour 10 postes d’agents

PHOTO LA PRESSE CANADIENNE

Les conservateurs de Stephen Harper estiment qu’ils subissent «une campagne politique déguisée en procès»,
selon leur porte-parole.

«Le français doit être
au cœur de notre avenir. »
— Le ministre Christian Paradis

LES SIX
CIRCONSCRIPTIONS
EN LITIGE

> Nipissing–Timiskaming (Ont.)
Député : Jay Aspin (PCC)
Marge : 18 votes

> Elmwood–Transcona (Man.)
Député : Lawrence Toet
(PCC)
Marge : 300 votes

> Winnipeg–Centre-Sud (Man.)
Députée : Joyce Bateman
(PCC)
Marge : 722 votes

> Saskatoon–Rosetown–Biggar
(Sask.)
Députée : Kelly Block (PCC)
Marge : 538 votes

> Île de Vancouver-Nord (C.-B.)
Député : John Duncan (PCC)
Marge : 1827 votes

> Yukon (Yn)
Député : Ryan Leef (PCC)
Marge : 132 votes
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Photo du véhicule à titre indicatif seulement. Le solde de MINI prend fin le 2 janvier 2013. ±Offre à l’achat : le prix de vente est de 25 513 $. Ce prix total inclut le PDSF, les frais de transport et préparation de 1755 $, la taxe sur le climatiseur (100 $), les droits sur les pneus (12 $) et les frais d’administration du concessionnaire
( jusqu’à 349 $). Taxes en sus. †Le taux de location est celui offert par Services financiers MINI (participation du concessionnaire requise) sur approbation du crédit uniquement quant au modèle ci-après cité en stock : MINI Cooper Knightsbridge 2013. *Offre à la location : pour une location de 48 mois, avec versement
initial de 850 $ (sur approbation de crédit) avec un taux d’intérêt annuel de 0,9 % comportant une mensualité de 293 $; un montant de 1943 $ est exigé à la signature du contrat de location, lequel montant inclut l’acompte de 850 $, un dépôt de sécurité de 293 $, la première mensualité, ainsi que l’enregistrement
d’une hypothèque mobilière (47 $) , la taxe de recyclage de pneus de 12 $ ainsi que la taxe sur le climatiseur de 100 $. La valeur résiduelle du véhicule à l’échéance du terme est de 11 092 $. L’obligation totale pour la location est de 16 841,68 $ (incluant l’acompte versé). La mensualité varie selon le montant de
l’acompte versé et de la valeur résiduelle. Le kilométrage annuel alloué est de 20 000 km ; 0,15 $ du kilomètre excédentaire. Le coût de l’enregistrement du véhicule, les frais d’immatriculation, les options, l’assurance et les taxes applicables sur le dépôt et sur les mensualités sont en sus. Des frais peuvent être exigés
pour usure excessive. Les concessionnaires sont libres de fixer leurs propres prix et exiger des frais d’administration, ce qui modifie le taux de financement. Ces offres sont d’une durée limitée, sujette à la disponibilité et peut être modifiée ou annulée sans préavis. Le véhicule doit être livré au plus tard le 3 janvier 2013.
Certaines conditions s’appliquent. Consultez un concessionnaire MINI pour obtenir tous les détails. ††Les modèles MINI 2013 achetés au Canada d’un concessionnaire autorisé sont couverts par un programme d’entretien sans frais de 3 ans ou 50 000 km, selon la première éventualité. **La cote de consommation
de carburant s’applique à la MINI Cooper Knightsbridge 2013 avec transmission manuelle. Les chiffres concernant la consommation de carburant sont à titre indicatif seulement et basés sur les cotes de consommation de carburant de l’échelle EnerGuide 2013. La consommation réelle de carburant peut varier selon
les conditions de conduite et l’ajout de certains accessoires au véhicule. © MINI Canada, 2012. « MINI », le logo MINI, tous les noms de modèles MINI et toute autre famille de marques, d’images et de symboles relatifs à MINI sont la propriété exclusive et/ou des marques déposées de BMW AG utilisées sous licence.

MINIoffresSpeciales.CA

MINI Cooper Édition Knightsbridge 2013
Taux de location

0,9%†

MENSUALITÉ À
LA LOCATION

293$
/MOIS*

MONTANT DÛ À LA
LIVRAISON 1943$

PRIX DE VENTE :

25,513$ ±

frais de transport
ET LIVRAISON INCLUS

L’ÉVÉNEMENT “NON À L’HIBERNATION”L’ÉVÉNEMENT “NON À L’HIBERNATION”

MINI BROSSARD
8755, boul. Taschereau Ouest
Brossard (Québec)
450-445-MINI (6464)
MINIbrossard.com

MINI Laval
2450, boul. Chomedey
Laval (Québec)
514-773-MINI (6464)
MINIlaval.ca

MINI Mont royal
4070, rue Jean-Talon Ouest
Montréal (Québec)
514-289-MINI (6464)
MINImontroyal.ca

Pour plus de détails, visitez

MINIOFFRESSPECIALES.ca

VISIBLEMENT, NOTRE DÉPARTEMENT DES
FINANCES A FORCÉ SUR LE PUNCH.
Taux de location aussi bas que 0,9%†

Ensemble comprend :
• Sièges chauffants
• Toit ouvrant panoramique
• Bluetooth et interface audio USB

L’offre se termine le 2 Janvier

††

3 ans/50 000 km



POUR LA
VISIONNAIRE.
Plus de 175 destinations à travers le monde.
Plus de 1500 vols par jour.
Plus de 600 heures de divertissement à bord.
Plus de 33 millions de passagers par année.
Nommée Transporteur aérien international
n° 1 en Amérique du Nord pour une troisième
année consécutive.

Une compagnie aérienne
à la hauteur de vos affaires.

Vols exploités par Air Canada et Air Canada ExpressMC. Le sondage a été réalisé par la firme de recherche indépendante Skytrax auprès de 18,8 millions de voyageurs du monde entier. Le sondage portait sur 38 critères de satisfaction des
passagers visant à classer les normes liées aux produits et aux services des sociétés aériennes. L’industrie du transport aérien considère ce sondage annuel comme la principale référence en matière de classement mondial des sociétés
aériennes selon le degré de satisfaction des passagers. Détails sur aircanada.com/prix. MCAir Canada Express est une marque de commerce d’Air Canada.



ACTUALITÉS

EWAN SAUVES

L es fabr i c a n t s de t abac
savaient très bien que la nico-
tine crée la dépendance chez
les fumeurs et ils auraient
même caché aux consomma-
teurs les risques sanitaires
associés au tabac, a affirmé
h ie r à Mont réa l Je f f r ey
Wigand, dont l’histoire a fait
l’objet du film américain The
Insider en 1999.

De passage au palais de
justice de Montréal, dans le
cadre du double recours col-
lectif intenté contre Imperial
Tobacco, JTI Macdonald et
Rothmans Benson&Hedges,
Jeffrey Wigand, communément
surnommé «l’initié», a indi-
qué que les cigarettiers étaient
bien conscients du danger de
la fumée.

Vice-président à la recher-
che et au développement de
Brown&Williamson, société
sœur d’Imperial Tobacco, il y
a plus de 20 ans, M. Wigand
a déjà révélé au grand jour les
pratiques douteuses des entre-
prises de tabac dans les années
90. Son témoignage devant la
Cour supérieure du Québec
doit faire la lumière sur les
réunions à huis clos des direc-
teurs et des scientifiques de
ces entreprises.

Selon le témoin-vedette,
les fabricants de tabac n’ont
pas révélé plusieurs informa-
tions au public concernant la
cigarette, comme la possibi-
lité de contracter le cancer du
poumon, du larynx ou de la
gorge. «Brown&Williamson
soutenait tout le contraire :
que la nicotine ne crée pas

la dépendance, qu’elle ne
compromet pas l ’autono-
mie et que d’autres méca-
nismes expliquent que les
gens continuent à fumer, a
expliqué Jeffrey Wigand en
anglais, interrogé par l’avocat

Bruce Johnston. On affirmait
aussi qu’il n’y avait aucune
corrélation entre la cigarette
et les maladies. »

Documents et procès-ver-
baux de réunions confiden-
tielles à l’appui, « l’initié » a

soutenu que les avocats des
ciga rettiers dic ta ient aux
scienti f iques les grandes
lignes de leurs rapports.

Jeffrey Wigand a été embau-
ché en janv ier 1989 pa r
Brown & Williamson. Son
travail consistait à mener des
recherches qui contrediraient
les données scientifiques sur
les dangers du tabac.

Du côté des entreprises
de tabac, on met en doute
la pertinence des propos de
M . W i g a n d . L ’ a v o c a t e
Deborah Glendening s’est
levée à plus ieu r s repr i -
s e s p ou r e x p r ime r s on
mécontentement.

« On pa rle ic i de ren-
contres avec des avocats de
Brown&Williamson et non
d’ Imper ia l . Je ne repré-
sente pas les avocats de
Brown&Williamson, qui n’est
même pas poursuivie», a-t-elle
martelé.

Autorisés par la Cour supé-
rieure du Québec, les deux
recours collectifs, qui attei-
gnent 27 millions de dollars,
sont entendus en même temps
depuis mars dernier.

RISQUES ASSOCIÉS AU TABAC

Les fabricants savaient, dit « l’initié»

CHRISTIANE DESJARDINS

Le film pornographique qui
parodie le «matricule 728» ne
sera ni sur les écrans ni sous
le sapin pour les Fêtes. Le
juge Pierre Jasmin, de la Cour
supérieure, a prolongé hier
l’ordonnance de sauvegarde qui
empêche la sortie du film, du
moins dans sa forme originale.

L’agente Stéfanie Trudeau, du
Service de police de la Ville de
Montréal (SPVM), ne s’oppose
plus à la sortie du film, mais

elle exige des changements, qui
n’ont pas été acceptés hier par
le distributeur du film, André
Grenier et AD4 Distribution
Canada inc. Les changements
demandés visaient le titre du
film, la bande-annonce et cer-
tains passages qui montraient
des gestes qui ont mené à la
suspension de la policière –
notamment la prise de l’enco-
lure. Le juge Jasmin a bien tenté
de rapprocher les parties, hier
après-midi, pour éviter un pro-
cès, mais cela n’a pas fonctionné.

Le magistrat a noté que dans
cette affaire – « pas compli-
quée», mais pas simple non
plus –, deux droits s’affron-
tent : le droit à l’image de la
policière Stéfanie Trudeau et
la liberté d’expression invo-
quée par le distributeur. «Si
c ’était une parodie, on ne
serait pas ici. Si c’était un Bye
Bye, ce serait autre chose. On
est très loin de la parodie», a
soutenu Me Annie Élisabeth
G i r a r d , qu i r e p r é s en t e
Mme Trudeau. L’avocate a
signalé que plus de 100 000
pe r s on ne s ava i en t dé j à
visionné la bande-annonce sur
YouTube. Le film devait être
présenté sur Illico le 18 décem-
bre. «Si on laisse aller, il sera
trop tard», a lancé l’avocate.

M e Thomas Villeneuve-
Gagné, qui représente le dis-
tributeur, a déposé une requête
pour faire tomber celle de
Mme Trudeau. Il réclame même
des dommages pour «abus de
procédure». Il a soutenu de son
côté qu’il s’agissait véritable-
ment d’une parodie, faite dans
le contexte des grèves étudian-
tes, avec les agissements d’une
policière. «On n’utilise pas la
photo de 728, on n’utilise pas
ses traits physiques, l’actrice
est différente, on ne la déguise
pas. Le film relève de la carica-
ture pure et simple», a-t-il dit.

Le juge, qui a estimé hier
qu’il n’avait pas le temps de
disposer du litige, a imposé une
nouvelle ordonnance de sauve-
garde. Les parties se reverront

en janvier pour la suite du
processus.

Rappelons que l’agente du
SPVM Stéfanie Trudeau a fait
l’objet d’une grande médiati-
sation en raison de ses agisse-
ments, qui ont été filmés. Au
printemps, elle a aspergé de
gaz poivre des manifestants
qui rouspétaient ; en octobre,
elle a participé à une interven-
tion musclée contre ce qu’elle
appelait des « carrés rouges,
des gratteux de guitare ».
Mme Trudeau est suspendue
avec solde depuis cet événement.
Le film graphique a été réalisé
par la suite. AD4 Distribution
Canada inc. affirme avoir investi
50 000$ dans l’aventure, soit
35 000$ pour la réalisation et
15 000$ pour la promotion.

Film porno parodiant le «matricule 728»

Deux droits s’affrontent

PHOTO IVANOH DEMERS, LA PRESSE

L’homme qui a inspiré le film L’ initié, Jeffrey Wigand.

Unmétéorologue, un mécanicien,
une enseignante en francisation et
une étudiante en biologie sont au
nombre des 12 jurés chargés de
juger RémyCouture, maquilleur
de l’horreur, à partir d’aujourd’hui,
à Montréal. Quand le juge Claude
Champagne leur a demandé s’ils
étaient capables de regarder des
films comprenant de la violence,
ils ont tous répondu oui.
RémyCouture, artistemaquilleur

de 35 ans, est accusé de fabrication,
de possession et de distribution de
matériel obscène. Les accusations
ont trait à des photos et des courts
métragesmis en ligne entre 2005
et 2009 sur un site spécialisé
en horreur ainsi que sur son site
personnel.On y voyait notamment
un tueur en série à l’œuvre. C’est
Interpol qui a alerté la police
deMontréal, en 2009. Trois
enquêteurs du Service de police

de la Ville deMontréal viendront
d’ailleurs témoigner pour leministère
public, a annoncé la procureure de
la CouronneGenevièreDagenais,
hier. Elle compte aussi présenter
deux experts qui viendront
donner leur avis sur les impacts
de la diffusion de tel matériel.
Le procès devrait durer environ

deux semaines. L’accusé est
représenté parMesVéronique
Robert et Robert Doré.
MeDagenais occupe pour la
Couronne avecMeMichel Pennou.
Lamise en accusation de
M.Couture avait fait grand bruit
et plusieurs personnes dumilieu
artistique s’en étaient scandalisées.
L’exercice, très attendu, se
déroulemalheureusement dans
une des salles réaménagées du
palais àMontréal, qui laissent
très peu de place au public.
—Christiane Desjardins

Procès dumaquilleur de l’horreur
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une tradition de noël une tradition de noël une tradition de noël une tradition de noël

Exceptions s’appliquant aux offres suivantes : Peignoirs pour homme : articles dont le prix se termine par 99 ¢. Peignoirs pour femme : Armani, Calvin Klein, Diesel, Betsey Johnson,
OnGossamer et articles dont le prix se termine par 99 ¢.Aucun bon d’achat différé ni redressement de prix. Aucune commande téléphonique ni commande en prévente. Offre valide
jusqu’à épuisement des stocks. Ces offres ne peuvent être combinées avec aucune autre. Le choix varie selon le magasin. Les rabais s’appliquent à nos prix ordinaires, à moins

d’indication contraire. Précisions en magasin.

Inscrivez-vous à labaie.com et recevez
des avis par courriel

Vous aimeriez
connaître à
l’avance nos
Aubaines du jour?

Magasinez
à labaie.com

Pour toi, pour moi.
Depuis toujours, la destination
cadeaux par excellence au pays.

tradition de noël une tradition de

Po
Depuis
cad

LE mArDi 11 DÉCEmBrE

AUBAiNE
DU JOUr

Aux rayons des peignoirs
et des vêtements de nuit.
Exceptions en bas de page.

1499
Toutes les pantoufles
isotoner
Ord. 28$ à 30$

Peignoirs pour
homme et femme

1999
Ord. jusqu’à 69$

Autres peignoirs
pour homme

3999
Ord. 70$ à 99$

De plus,
55%de rabais
sur d’autres peignoirs
pour femme
Ord. 69,50$ et plus

Magasinez à labaie.com

1.866.417.2777
www.leportroyal.com

Suites - Appar tements

à partir de

129$
Vivez l’expérience Royal
dans le Vieux-Port!

Couette
gourmande

pour 2 personnes
Incluant le petit-déjeuner
Gourmand à la Carte et le
stationnement

VIEUX-QUÉBEC

HôtEl PORt-ROYAl

Résultats des tirages du :

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de Loto-Québec, cette dernière a priorité.
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620083922 JANVIER 04 VIERGE

02 07 12 15 30 34 36 37 40 42
43 44 48 49 52 56 57 59 63 64

774
7724

04 25
26 28 31

(non décomposable)

Audi Q5 (ou 50 000$)

Lot de 5 000 $
(non décomposable)
859A748

737N598

* Le gagnant d'une AUDI Q5 pourra choisir entre le véhicule ou l'équivalent en argent de 50 000 $.
Il est à noter que le lot doit être réclamé dans l'année qui suit le tirage.

Chaque jour de décembre,
ne manquez pas les 2 tirages quotidiens.
À gagner : 31 X Audi Q5 et 31 X 5 000 $

19 20 29 4828



PLEIN D'OFFRES, PEU DE TEMPS !
Faites vite ! La bordée de gagnants se termine le 2 janv.



kia.ca

%%%%%%%%%

MODÈLES SÉLECTIONNÉSMODÈLES SÉLECTIONNÉS  MODÈLES SÉLECTIONNÉS  
201320132013201320132013**

DE FINANCEMENT À
L’ACHAT SUR LES

DE FINANCEMENT À DE FINANCEMENT À DE FINANCEMENT À 
L’ACHAT SUR LES 

L’OFFRE SE TERMINELE 2 JANVIER

2013

Paiements aux deux semaines durant 84 mois. Acompte de 1 500 $. L’offre comprend les frais de transport et préparation et
autres frais totalisant 1 765 $, la BORDÉE D'ÉCONOMIES DE 1 000 $et des ÉCONOMIES DE 500 $ SUR LE FINANCEMENT.§

Offre basée sur le prix d'achat de 31 260 $ du modèle Sorento 3,5 L LX-V6 BA 2RM 2013.

MOIS

JUSQU'À

84
AUX DEUX SEMAINES

VÔTRE À PARTIR DE

169$≠

FINANCEMENT À L'ACHAT
2,49%

Modèle SX illustréΔ

GAGNE


1000$

TOUT LE MONDE

INCLUANT

ROUTE (BA) :6,5L/100km
VILLE (BA) : 9,8 L/100 km

+
CONTRÔLE ÉLECTRONIQUE
DE STABILITÉ

CONNECTIVITÉ
BLUETOOTH°

VÔTRE À PARTIR DE 

MOTEUR

V6
INCLUS

PAIEMENT CE MOIS-CI SEULEMENT !

AVANT LE PRINTEMPS

TRACTION
INTÉGRALE
DISPONIBLE

2012

Modèle EX-V6 Luxe illustré

GAGNE


1000$

TOUT LE MONDE

INCLUANT

L'offre comprend les frais de transport et préparation et autres frais totalisant 1 765 $, des ÉCONOMIES EN ARGENT
DE 5 250 $‡, la contribution du concessionnaire de 11 $ et la BORDÉE D’ÉCONOMIES DE 1 000 $. Offre basée sur
le prix d'achat de 22 760 $ et les caractéristiques de série du modèle Rondo LX 2012 avec climatiseur.

ROUTE (BA) :7,5L/100km
VILLE (BA) :10,6L/100km

CLIMATISEURBOÎTE
AUTOMATIQUE

2013

Paiements aux deux semaines durant 84 mois. ACOMPTE DE 0 $. L’offre comprend
les frais de transport et préparation et autres frais totalisant 1 765 $, la BORDÉE

D'ÉCONOMIES DE 1 000 $ et des ÉCONOMIES DE 750 $ SUR LE FINANCEMENT.§

Offre basée sur le prix d'achat de 26 460 $ du modèle Sportage 2,4 L LX BA 2013.

CONTRÔLE ÉLECTRONIQUE
DE STABILITÉ

CONNECTIVITÉ
BLUETOOTH°

Modèle SX illustré

MOIS

JUSQU'À

84
AUX DEUX
SEMAINES

VÔTRE À PARTIR DE

151$≠

FINANCEMENT À
L'ACHAT

2,99% GAGNE


1000$

TOUT LE MONDE

INCLUANT

ROUTE (BA) : 6,5 L/100 km
VILLE (BA) : 9,7 L/100 km

0$
ACOMPTE

INCLUANT

D'ÉCONOMIES EN ARGENT
6261$‡

SEULEMENT

16499$

Ces offres sont accessibles à tout particulier qualifié qui prend possession d’un modèle Kia 2012/2013 neuf chez un concessionnaire participant au plus tard le 2 janvier 2013. Le concessionnaire peut vendre ou louer à prix inférieur. Des conditions s’appliquent. Ces offres sont sujettes à changement sans préavis. Visitez votre concessionnaire Kia pour tous les détails. Les véhicules illustrés le sont à titre informatif et peuvent comporter des
accessoires et mises à jour offerts à coûts supplémentaires. Toutes les offres excluent les frais de permis, les assurances, l’immatriculation, les taxes applicables et un acompte (lorsque applicable). D’autres options à l’achat ou à la location disponibles. **Financement à l’achat de 0% sur les modèles 2012/2013 neufs de Kia sélectionnés sur approbation du crédit. Le terme peut varier selon lemodèle et ses accessoires. Visitez un concessionnaire
Kia pour tous les détails. Exemple de financement à l'achat du Forte5 LX BM (FO550D) 2013 neuf à un prix de vente de 18 265 $ [incluant les frais de transport et préparation de 1 455 $, la bordée d'économies de 1 000 $, les économies de 500 $ sur le financement, les frais de Recycle Québec (15 $) et les droits sur le climatiseur (100 $ lorsque applicable)]. Financement à l’achat de 0 % jusqu’à 60 mois. Le nombre total de paiements aux
deux semaines est de 130, chacun au montant de 129 $ avec un acompte de 0 $ ou échange équivalent. L'immatriculation, les assurances, les frais de permis et les taxes applicables sont en sus. Le concessionnaire peut vendre à prix inférieur. Visitez votre concessionnaire Kia pour tous les détails. ♦Tout particulier admissible au concours « La bordée de gagnants » de Kia gagne (les gagnants potentiels devront répondre correctement à
une question réglementaire) un prix instantané, sous la forme d'un rabais de 1 000 $ à 10 000 $ applicable à l’achat ou à la location d’un modèle 2012/2013 neuf de Kia. De plus, une personne parmi tous les participants admissibles se verra attribuer au hasard un Grand prix de 25 000 $ sous la forme d'un chèque à la fin du concours. Aucun achat requis. Le concours est ouvert à tout résidant canadien possédant un permis de conduire en
règle et ayant atteint l’âge de la majorité. Les chances de gagner diffèrent selon les prix disponibles et la région. Le concours prend fin le 2 janvier 2013. Les prix instantanés seront alloués sur une base mensuelle et régionale. Consultez kia.ca ou votre concessionnaire Kia pour obtenir les règlements complets du concours.∞L’offre de « Aucun paiement avant le printemps » (paiements différés pendant 120 jours) s’applique aux offres de
financement à l’achat de tout modèle Sorento 2013 neuf de Kia. Sur approbation du crédit. Aucun intérêt ne sera accumulé au cours des 90 premiers jours du contrat de financement. Après cette période les intérêts commenceront à s’accumuler et l’acheteur remboursera mensuellement le capital et les intérêts s’y rapportant pendant toute la durée du contrat.≠Les paiements aux deux semaines sur le financement des modèles Sorento
3,5 L LX-V6 BA (SR75ED)/Sportage 2,4 L LX BA (SP752D) 2013 neufs, basés sur un prix d'achat de 31 260 $/26 460 $ sont de 169 $/151 $ à un financement à l'achat de 2,49 %/2,99 % pour une période de 84 mois. Cette offre comprend la bordée d'économies de 1 000 $, les économies de 500 $/750 $ sur le financement, les frais de transport et préparation (1 650 $), les frais de Recycle Québec de 15 $ et les droits sur le climatiseur (100 $ lorsque
applicable). Les taxes applicables, l'immatriculation, les assurances et les frais de permis sont en sus. Le concessionnaire peut vendre à prix inférieur. Visitez votre concessionnaire Kia pour tous les détails. §Les économies sur le financement de 500 $/750 $ sur le Sorento 3,5 L LX-V6 BA (SR75ED)/Sportage 2,4 L LX BA (SP752D) 2013 neufs sont disponibles aux particuliers lors du financement à l'achat et sur approbation du crédit. Les économies
sur le financement à l'achat varient selon le modèles et ses accessoires et seront déduites du prix d'achat convenu avant taxes. Certaines conditions s'appliquent.Le prix d'achat au comptant de 16 499 $ du modèle Rondo LX avec climatiseur (RN750C) 2012 neuf de Kia comprend des économies en argent de 5 250 $ (déduites du prix d'achat convenu avant taxes et sont non combinables aux offres spéciales de location ou de financement),
la bordée d’économies de 1 000 $, la contribution du concessionnaire de 11 $, les frais de transport et préparation de 1 650 $, les frais de Recycle Québec (15 $) et les droits sur le climatiseur (100 $ lorsque applicable). L'immatriculation, les assurances, les taxes applicables et les frais du permis sont en sus. Basée sur un PDSF de 22 760 $. Le concessionnaire peut vendre à prix inférieur. Disponible auprès des concessionnaires participants.
Visitez votre concessionnaire Kia pour tous les détails. ‡Les économies en argent de 5 250 $ applicables à l'achat d'un modèle admissible Rondo LX avec climatiseur (RN750C) 2012 neuf sont disponibles auprès d'un concessionnaire participant du 1er décembre au 2 janvier 2013. Ces économies en argent seront déduites du prix de vente convenu avant taxes et sont non combinables aux offres spéciales de location ou de financement.
Certaines conditions s'appliquent. Visitez votre concessionnaire Kia pour tous les détails.Le PDSF de 43 045 $/39 145 $/28 945 $ du modèle illustré Sorento 3,5 L SX TI 7 places assises (SR75XD) 2013/Sportage 2,0T SX avec navigateur (SP759D) 2013/Rondo EX-V6 Luxe (RN75BC) 2012 neuf comprend les frais de transport et préparation de 1 650 $ et les droits sur le climatiseur (100 $ lorsque applicable). L'immatriculation, les assurances, les
frais de permis, les frais de Recycle Quebec de 15 $ et les taxes applicables sont en sus. Le concessionnaire peut vendre à prix inférieur. Disponible auprès des concessionnaires participants. Visitez votre concessionnaire Kia pour tous les détails. °La lettre de marque et le logo BluetoothMD sont des marques déposées et des propriétés de Bluetooth SIG, Inc. La consommation de carburant route/ville est basée sur les modèles Sorento 2,4 L
à injection directe, 4 cyl. BA 2013/Sportage 2,4 L à injection directe, 4 cyl. BA 2013/Rondo 2,4 L à injection multipoint, 4 cyl. BA 2012 neufs. Ces estimations mises à jour sont calculées sur la base de critères et de méthodes d’essai approuvés par Transports Canada. Veuillez vous référer à L’ÉNERguide, Guide de consommation de carburant, publie par le gouvernement du Canada. Votre consommation réelle de carburant variera en fonction
de vos habitudes de conduite et d'autres facteurs. Les renseignements publiés dans cette annonce sont réputés être véridiques au moment de leur parution. Pour plus de renseignements sur la garantie sans souci de 5 ans, visitez le kia.ca ou composez le 1-877-542-2886. Kia Canada est le commanditaire automobile officiel des mères contre l'alcool au volant (MADD Canada). KIA est une marque de commerce de Kia Motors Corporation.

*Garantie complète
sans souci de
5 ans/100 000 km

VOUS ÊTES
BIEN COUVERT
AVECKIA:

CLIQUEZ « J’AIME » SUR POUR EN SAVOIR PLUS :

facebook.com/kiacanada. Plus de 140 000 « J'aime »

Le nouveau prix amical de Kia comprend les frais de transport et préparation ainsi que tous les droits gouvernementaux obligatoires.
Il ne comprend pas l’immatriculation, les assurances, les frais du permis et les taxes applicables.

Fier partenaire
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GAZA — Séchés la sueur, le sang
et les larmes des huit jours de
bombardements israéliens, Gaza
célèbre désormais la «résistance»
avec un parfum baptisé M75, du
nom des roquettes longue portée

du Hamas, qui ont atteint les
environs de Tel-Aviv et Jérusalem.
«Nous avons choisi le nom

de M75 pour ce nouveau
parfum comme symbole de la
roquette de la résistance et de

la victoire de Gaza», a expliqué
le propriétaire d’un magasin de
mode de Gaza, qui s’est présenté
sous le nom d’Abou Ahmad.
Les hostilités, du 14 au

21 novembre, ont coûté la vie à
174 Palestiniens, dont plus d’une
centaine de civils, ainsi qu’à
6 Israéliens, 4 civils et 2 militaires.

Le parfum, offert en version
homme ou femme, se range parmi
les articles de luxe pour Gaza,
à 50 shekels (13$) le flacon.
L’imagerie des M75 s’est

largement répandue à Gaza
depuis le cessez-le-feu. Ainsi,
c’est d’une réplique géante de
M75 frappée de l’inscription

Made in Gaza que le chef en
exil du Hamas, Khaled Mechaal,
et le chef du gouvernement
du Hamas à Gaza, Ismaïl
Haniyeh, sont sortis sur la
tribune officielle à l’occasion des
célébrations du 25e anniversaire
du mouvement islamiste.
— Agence France-Presse

Gaza Parfumde roquette

LE TOUR DU GLOBE

Syrie Les jihadistes
aux commandes
Des jihadistes se sont emparés de la base
Cheikh Souleimane, dernière place forte de
l’armée à l’ouest d’Alep. Ils ont ainsi porté
un coup dur au régime et renforcé leur
assise dans le Nord syrien, au détriment des
rebelles de l’Armée syrienne libre (ASL).
— Agence France-Presse

VenezuelaGazouillis
en soutien àChavez
Les messages de soutien au président du
Venezuela Hugo Chavez, qui a décollé
pour Cuba afin d’être de nouveau opéré
pour son cancer, se multipliaient par
milliers hier sur les réseaux sociaux,
à l’appel notamment du ministre
vénézuélien de la Communication.
— Agence France-Presse

Afrique du Sud
Mandela «va bien»
La vie de l’ancien président sud-africain
Nelson Mandela, âgé de 94 ans, n’est pas
en danger, selon les autorités, mais l’icône
de la lutte antiapartheid, hospitalisée
samedi, devait subir hier de nouveaux
examens dont la nature n’a pas été précisée.
— Agence France-Presse

94
La diplomatie américaine a vivement
condamné hier l’arrestation par les
autorités de Cuba de 94 militantes
du groupe les Femmes en blanc, qui
manifestaient dimanche de manière
pacifique, à la veille de la Journée
internationale des droits de l’homme.
— Agence France-Presse

PHOTO AGENCE FRANCE-PRESSE PHOTO ARCHIVES REUTERSPHOTO ARCHIVES ASSOCIATED PRESSPHOTO AGENCE FRANCE-PRESSE

Le président Mohamed
Morsi, qui traverse la
plus importante crise
politique de l’Égypte
post-Moubarak, a décidé
d’appeler l’armée à la
rescousse. Dans les rues
du Caire, l’annonce n’a fait
qu’ajouter de l’huile sur le
feu, ont pu constater nos
envoyés spéciaux.

LE CAIRE — Au bout d’une rue,
trois soldats en treillis soudent
une barricade fabriquée avec des
conteneurs des Nations unies.
Dix mètres plus loin, quatre
chars d’assaut pointent leur
canon vers ladite barricade. À
leur droite, une cinquantaine de
troupes en habit noir attendent
les ordres.

Hier, les militaires égyp-
tiens s’affairaient autour du
palais présidentiel, théâtre la
semaine dernière de violents
affrontements entre des mil-
liers d’opposants au président
Mohamed Morsi et tout autant
de partisans.

Aujourd’hui, les deux camps,
toujours à cran, ont promis de
remettre ça. L’armée, que le
président vient d’appeler à la
rescousse, a le droit de s’inter-
poser. Selon un décret présiden-
tiel entré en vigueur hier, les
militaires ont le mandat de pro-
téger les institutions étatiques
avant et après la tenue d’un
référendum, le 15 décembre. Ce
vote sur une nouvelle constitu-
tion, soutenu par les islamistes
et boycotté par les libéraux,

est au cœur du tumulte depuis
deux semaines.

Confiance brisée
Mohammed Asi, médecin

résident de 24 ans, qui se
tient à quelques mètres des
barricades, ne pourrait être
plus sceptique. «Les militai-
res répètent qu’ils vont nous
protéger. Qu’ils ne laisseront
pas les manifestants pro-
régime entrer dans l’enceinte
du palais présidentiel demain.
Mais je ne les crois plus», a
laissé tomber le jeune homme,
qui se réclame de la mouvance
socialiste.

Le jeunemédecin a encore des
souvenirs vivides du 2 février
2011. Pendant la révolution.
Ce jour-là, des fiers-à-bras du
régime d’Hosni Moubarak ont
chargé la foule avec des cha-
meaux. «Les militaires avaient
promis de nous protéger, mais
ils leur ont ouvert les portes
toutes grandes », a raconté
M. Asi, qui travaillait dans un

des hôpitaux de fortune de la
place Tahrir. Onze personnes
sont mortes, dont plusieurs dans
ses bras. Plus de 600 autres ont
été blessées.

La liste de récriminations
du jeune médecin ne s’arrête
pas là. Un de ses amis proches,
Alaa Abd El-Hady, a été tué

d’une balle à la tête par un mili-
taire lors de manifestations, en
décembre dernier. «Comment
voulez-vous que je leur fasse
confiance?», a demandé le jeune
homme, en haussant les épaules.

I ron ie de l ’h is toi re , i l
devra intégrer l’an prochain
l’équipe médicale de l’armée.

« C ’est obl igatoi re . Et ça
dure trois ans», a-t-il dit en
soupirant.

Démocratie militaire ?
Ahmed Mahmoud, 24 ans,

de Port-Saïd, ne voit pas non
plus d’un bon œil les nouveaux
pouvoirs accordés à l’armée.
Cette dernière aura notamment
le droit d’arrêter des civils.
« Dites-moi dans quel pays
démocratique l’armée est appe-
lée pour sécuriser un vote», a
dit le jeune homme, qui mani-
feste depuis cinq jours près du
palais présidentiel.

«Il y a eu des troubles à Port-
Saïd et l’armée a tenté d’inter-
venir. Son action a été un échec
total», s’est-il souvenu. Hier,
ses amis et lui préféraient se
«préparer» pour d’éventuelles
altercations dans le cadre des
manifestations d’aujourd’hui,
plutôt que d’attendre le secours
des militaires.

Sur la place Tahrir, le nouveau
rôle de l’armée n’inquiétait pas

autant les militants politiques
rencontrés par La Presse. « Je
pense que c’est plutôt une bonne
nouvelle pour ceux qui veulent
que Mohamed Morsi parte. En
faisant appel à l’armée pour
contrer l’opposition, il montre
sa faiblesse», a raillé Mustafa
Shahan, commerçant de 32 ans
originaire d’Alexandrie.

Chacun sa manifestation?
Fait rare sur la place qui a été

témoin de la révolution égyp-
tienne, un partisan des Frères
musulmans – l’organisation isla-
miste dont Mohamed Morsi a
déjà été un haut dirigeant avant
de devenir président – a voulu
faire entendre son opinion,
malgré la présence écrasante de
partisans de l’opposition.

«Je pense que l’armée n’aura
pas à intervenir, parce que
chaque camp va manifester à
des endroits différents, comme
c’est le cas depuis quelques
jours », a affirmé, optimiste,
Mohamed Fathi, avant d’être
doucement rabroué par les
manifestants de la place Tahrir,
surtout laïques et libéraux.

Sameh Seif al Yazal, ancien
officier militaire devenu expert
en matière de sécurité, croit que
beaucoup d’Égyptiens ont tort
de faire tout un plat de l’impli-
cation de l’armée dans le cadre
du référendum.

« Je ne crois pas que les
militaires vont être impli-
qués dans les manifestations
[d’aujourd’hui]. L’armée veut
rester neutre et ne voudra pas
prendre parti. Elle protégera les
institutions de l’État le jour du
vote», note l’expert, qui rap-
pelle que les militaires déployés
autour du palais présidentiel
appartiennent à une unité spé-
ciale, soit la garde présidentielle.

Si les choses se corsent
aujourd’hui et que les mani-
festations tournent à l’affron-
tement, comme les 5 et 6
décembre, l’armée sera alors
peut-être appelée à faire plus,
croit-il. «Mais pour l’instant,
l’idée d’une loi martiale sem-
ble être de la science-fiction.»

Un point de vue que peu de
manifestants partagent.

L’armée des promesses brisées
Échaudés, des Égyptiens craignent de voir les soldats dans les rues du pays

PHOTOMARCOCAMPANOZZI, LA PRESSE

L’armée égyptienne s’est déployée aux abords du palais présidentielle à l’approche du référendum de samedi.

PHOTO
MARCO
CAMPANOZZI

TEXTE
LAURA-JULIE
PERREAULT

ENVOYÉS SPÉCIAUX

ÉGYPTE

«Dites-moi dans quel pays
démocratique l’armée est
appelée pour sécuriser
un vote. » — Ahmed Mahmoud,
résidant de Port-Saïd
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RICHARD HÉTU
COLLABORATION SPÉCIALE

NEW YORK— L’audience qui a
clos l’affaire du Sofitel a peut-
être duré moins longtemps
que la rencontre furtive entre
Dominique Strauss-Kahn (DSK)
et Nafissatou Diallo, le 14 mai
2011, dans la chambre 2806 de
l’hôtel new-yorkais.

En moins de cinq minutes –
4 min 37 s, selon le chrono du
correspondant de Libération –,
le juge Douglas McKeon, de la
Cour suprême de l’État de New
York, a annoncé hier la conclu-
sion d’un accord financier à
l’amiable entre les deux parties,
exprimé «une grande affection
pour Mme Diallo» et souhaité à
tout le monde de joyeuses Fêtes.

«C’est déjà fini », a aussi-
tôt écrit sur Twitter la cor-
respondante du Figaro, qui
faisait partie des dizaines de
journalistes venus assister
à l’épilogue d’un feuilleton
judiciaire qui a peut-être
coûté la présidence française
à DSK.

En échange du retrait de sa
procédure civile contre l’an-
cien patron du Fonds moné-
taire international, la femme
de chambre de 33 ans a ainsi
accepté une somme d’argent
qui doit rester confidentielle
en vertu d’une entente scellée

10 minutes avant l’entrée du
juge dans la salle d’audience.

Coiffée d’un fichu et vêtue
d’un manteau noir, Nafissatou
Diallo est sortie du tribunal
du Bronx la tête haute.

«Je remercie tous ceux qui
m’ont soutenue partout dans le

monde. Je remercie Dieu. Que
Dieu vous bénisse », a-t-elle
déclaré aux journalistes.

Habituellement prolixe,
l ’avo c a t pr i nc ipa l de la
femme de chambre, Kenneth
Thompson, a été aussi bref
que sa cliente. «Mme Diallo est

une femme courageuse qui n’a
jamais perdu foi dans notre
système judiciaire. Avec cet
accord, elle peut maintenant
continuer sa vie. Nous vous
remercions pour votre soutien
et vos prières», a-t-il dit avant
de s’éclipser.

Somme confidentielle
La transaction entre les par-

ties devrait se situer dans les
millions de dollars, selon la
plupart des spécialistes. Les
avocats de Dominique Strauss-
Kahn ont cependant nié, à la fin
du mois de novembre, les infor-
mations publiées dans Le Monde
selon lesquelles leur client était
prêt à verser 6 millions de dol-
lars à Nafissatou Diallo.

Contrairement à la femme
de chambre , Domin ique
Strauss-Kahn n’était pas tenu
d’assister à l’audience d’hier.
Il s’est fait représenter par
ses avocats américains, qui se
sont dits satisfaits de l’accord
conclu après plusieurs semai-
nes de négociations.

«Je veux simplement remer-
cier la Cour pour son travail
dans ce dossier », a déclaré
William Taylor, l’un des avocats
de DSK.

Nafissatou Diallo a porté
p l a i n t e au c iv i l c on t r e
Dominique Strauss-Kahn le
8 août 2001. Deux semaines
plus tard, le procureur de
New York, Cyrus Vance, a mis
fin à la procédure criminelle
contre le sexagénaire français
en exprimant des doutes sur
la crédibilité de la femme de
chambre d’origine guinéenne.

Dominique Strauss-Kahn,
accusé par Nafissatou Diallo
de l’avoir contrainte à une fel-
lation, a tout au plus reconnu,
lors d’une entrevue télévisée,
une brève relation sexuelle
« inappropriée».

AFFAIRE DU SOFITEL À NEW YORK

DSK et Diallo officialisent
un accord à l’amiable

PHOTOGONZALO FUENTES, REUTERS

L’ex-directeur général du FMI Dominique Strauss-Kahn,

Le juge à la retraite de la Cour
suprême du Chili Alejandro Solis
a déclaré, hier, que le défunt
général Augusto Pinochet
connaissait les détails des crimes
commis par sa police secrète
durant la dictature. M. Solis a
ordonné l’arrestation de dizaines

d’agents des forces de sécurité
pendant plus d’une décennie
pour des accusations liées à la
disparition et aux meurtres de
dissidents de gauche durant le
régime du général Pinochet.
Selon M. Solis, l’ancien chef de
la police politique de la Direction

nationale du renseignement
(DINA) avait l’habitude de
rejoindre le général Pinochet
chez lui le matin pour partager
son déjeuner et lui rapporter
toutes les missions menées par
ses agents. «On peut donc
supposer qu’Augusto Pinochet

avait un contact direct et une
connaissance précise des crimes
commis», a dit M. Solis hier sur
la radio chilienne Cooperativa, à
l’occasion du sixième anniversaire
de la mort du général Pinochet.
Augusto Pinochet a dirigé le Chili
de 1973 à 1990 et est ensuite

devenu sénateur à vie. Il est mort
le 10 décembre 2006 pendant
qu’il était en résidence surveillée,
sans jamais avoir été jugé. Le
gouvernement chilien estime
qu’environ 3095 personnes
ont été tuées au Chili durant le
régime Pinochet. — Associated Press

Chili Pinochet connaissait les crimes commis par sa police secrète, selon un juge
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VISITEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE CADILLAC DÈS AUJOURD’HUI. cadillac.ca

L’Association des concessionnaires Cadillac du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offres d’une durée limitée, réservées aux particuliers et s’appliquant aux modèles neufs ATS 2013 (6AB69/1SB) et SRX TA 2012 (6NG26/1SA). Les frais liés à l’inscription au RDPRM,
si applicables, et les droits sur les pneus sont en sus et payables à la livraison. Les modèles illustrés peuvent comprendre certaines caractéristiques offertes en option à un coût additionnel. 1. Paiements mensuels basés sur une location de 24 mois, à un taux de location de 0,9 % pour ATS 2013.
Sur approbation de crédit de la FinanciaLinx Corporation. Limite annuelle de 20 000 km ; 0,20 $ par kilomètre excédentaire. Première mensualité exigible à la livraison. Aucun dépôt de sécurité requis. Les mensualités et le coût d’emprunt varient selon la somme empruntée et la valeur du versement
initial ou du véhicule d’échange. Certaines conditions s’appliquent. 2. Prix à l’achat de 37 999 $ pour SRX TA 2012. Transport (1 550 $) et taxe de climatisation (100 $) inclus. Immatriculation, assurance, droits et taxes en sus. 3. Programme Entretien supérieur de Cadillac sans frais de 4 ans ou
80 000 km. Selon la première éventualité. Ces offres sont exclusives aux concessionnaires du RMAB Québec (excepté la région de Gatineau – Hull) et ne peuvent être combinées avec aucune autre offre ni aucun autre programme incitatif d’achat, à l’exception des programmes de La Carte GM, de
prime pour étudiants et de GM Mobilité. La GMCL se réserve le droit de modifier, de prolonger ou de supprimer ces offres, en tout ou en partie, à tout moment et sans préavis. Le concessionnaire peut vendre ou louer à prix moindre. Une commande ou un échange entre concessionnaires peuvent
être requis. Pour de plus amples renseignements, passez chez votre concessionnaire, composez le 1 888 446-2000 ou visitez gm.ca.

BROSSARD CADILLAC
2555, BOULEVARD MATTE
SUITE 100
450 619-6669

CHALUT JOLIETTE
250, BOULEVARD
ANTONIO-BARRETTE
514 861-4859

CADILLAC DE LAVAL
2800, BOULEVARD
CHOMEDEY
450 681-0028

DESCHAMPS SAINTE-JULIE
333, BOULEVARD
ARMAND-FRAPPIER
450 649-9333

GRAVEL DÉCARIE
6100, BOULEVARD
DÉCARIE
514 342-2222

GRAVEL ÎLE-DES-SŒURS
1007, BOULEVARD
RENÉ-LÉVESQUE
514 769-5353

LE RELAIS MONTRÉAL
9411, AVENUE
PAPINEAU
514 384-6380

PLAZA SAINT-LAURENT
10480, BOULEVARD
HENRI-BOURASSA O
514 332-1673

PROGRAMME ENTRETIEN SUPÉRIEUR DE CADILLAC SANS FRAIS DE 4 ANS OU 80 000 KM3

GAGNANTE DU PRIX
« MEILLEURE NOUVELLE

VOITURE DE LUXE »
DE L’AJAC.

ATS 2013

L A N O U V E LLE P ET I T E B ER LI N E
P R O P U LS I O N A R R I ÈR E
E N LO C AT I O N À

448 $ 1 PAR MOIS

2 250 $V ER S EM E NT
I N I T I A L

P E N D ANT
24 M O I S0,9 %

SRX 2012

LE S É D U I S ANT MU LT I S E G M E NT
P RI X D ’ A C H AT

37 999 $ 2

COMPREND LE TRANSPORT
ET LA TAXE DE CLIMATISATION

D ÉM A R Q U E Z V O US P E N D ANT LES F ÊT ES .
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MÉLANIE
DUGRÉ
L’auteure
est avocate.

Ils sont telle-
ment mignons ;
l’aîné est gar-
d ien de but

au niveau novice A et le cadet
essaie, au stade pré-novice,
de manier le bâton tout en
restant debout sur ses patins,
ses joues rougies par l’effort
et ses petites mèches blondes
mouillées de sueur collées à
son front. C’est sans parler
de leur paternel, fier entraî-
neur adjoint pour les équipes
de ses fils, heureux d’être
debout à 5 h 30 le samedi
matin pour diriger les séances
d’entraînement.

Ma famille est devenue
hockey et moi, à qui ce sport
n’avait toujours inspiré qu’une
indifférence blasée, je me sur-
prends à assister aux parties
avec plaisir et excitation. Et
quand, après qu’il a manqué
un arrêt crucial, je vois mon
grand garçon courber les
épaules, hocher la tête, abattu,
et que j’entrevois ses beaux
yeux bleus s’embuer de larmes
derrière son masque deux fois
gros comme sa tête, mon cœur
de mère souffre avec lui.

Aussi formidable que soit
cette expérience familiale,
elle demeure assombrie par
la menace des mises en échec
qui plane au-dessus de la
patinoire à mesure que défi-
lent les niveaux. Mon gardien
de but y sera évidemment
moins exposé, mais lorsqu’un

joueur, sonné, s’étend de tout
son long sur la glace, c’est tout
un village de parents, cordés
dans les gradins, qui retient
son souffle.

On sait maintenant que les
risques de commotion céré-
brale augmentent par un fac-
teur de trois à quatre dans les
ligues où les mises en échec
sont tolérées, que les effets
de ces commotions incluent
des problèmes graves et per-
manents et que le cerveau
immature des enfants et des
adolescents n’est pas équipé
pour réagir adéquatement à
ces agressions.

Sur la foi de ces données
scientifiques, les neurologues
recommandent donc d’élargir
l’interdiction des mises en
échec à tous les niveaux infé-
rieurs au bantam AA alors
qu’elles sont présentement
permises dans le double lettre,
tous niveaux confondus. Les
associations de hockey résis-
tent au changement, au motif
que le Québec est déjà plus
sévère que le reste du Canada
où les mises en échec sont

acceptées dès le niveau pee-
wee, sauf en Ontario.

Au-delà des preuves médi-
cales solides, il existe d’autres
a r g umen t s , n on mo i n s
convaincants.

Premièrement, la violence
et les mises en échec n’appor-
tent aucune valeur ajoutée au
hockey. La beauté de ce sport
repose dans la vitesse du coup
de patin, la maîtrise de la ron-
delle et le travail d’équipe ; la
violence ne sert que l’instinct
animal de l’homme juché
dans les gradins qui grogne en
brandissant le poing.

Deux ièmement , la t rès
grande majorité de ces jeunes
joueurs ne gagneront pas leur
vie en poussant une rondelle
de hockey et, pour plusieurs,
leur cerveau sera leur prin-
cipal outil de travail à l’âge
adulte. Je ne peux concevoir
que l’on permette que soit
malmené ce délicat organe au
nom de la montée d’adréna-
line provoquée par le spectacle
d’un coup bien placé.

Le hockey tient à la fois de
la religion et de notre ADN
collec ti f . C ’est aussi une
école de vie et une courroie
de transmission de plusieurs
valeurs comme le respect
de l’autorité et des pairs, le
dépassement de soi, l’effort
dans l’adversité et l’humilité.
Il en va de notre responsa-
bilité sociale et parentale de
nous assurer que ces leçons
soient offertes dans un envi-
ronnement sûr et que ne soit
pas mis en péril le précieux
héritage légué par des années
de hockey.

Leçons de hockey
Il en va de notre responsabilité parentale de nous assurer
que nos enfants jouent dans un environnement sûr

Le cerveau immature
des enfants n’est pas
équipé pour réagir
adéquatement aux mises
en échec. Pour plusieurs,
leur cerveau sera leur
principal outil de travail
à l’âge adulte.

LEBLOGUE
DEL’ÉDITO

Les jouets
«désexués»

par Mario Roy
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> POURFAIRE BOUGERLESMONTRÉALAIS, ÉLIMINONS LESASCENSEURS !
LE BLOGUE QUEL AVENIR POUR MONTRÉAL? par François Cardinal

LAQUESTIONDUJOUR

Le gouvernement Harper a-t-il raison
d’autoriser les fonctionnaires fédéraux
à décorer leur bureau pour le temps
des Fêtes?

Oui › 89%
Non › 8%
Je ne sais pas › 3%

Résultats à 20h, hier – 14340 répondants

FRANÇOISCARDINAL
francois.cardinal@lapresse.ca

L a tenue de la Coupe du
monde de ski de fond à
Québec, au cours des der-

niers jours, a été un formidable
succès. Succès de participation,
avec plus de 50 000 spectateurs.
Succès de visibilité, avec une
télédiffusion dans 17 pays. Et
succès sportif, avec les louan-
ges des participants et de la
Fédération internationale de ski.

Il s’agit pour Québec d’une
énième réussite sur le plan évé-
nementiel, d’une autre manifes-
tation de son dynamisme, tout
particulièrement en matière de
sports d’hiver.

Montréal, en comparaison,
semble en panne d’inspira-
tion. Pire, la métropole donne
carrément l’impression de
nier son statut de ville nor-
dique lorsqu’il est question
d’activités sportives, autant
en matière d’événements que
d’animations et d’équipements
sportifs.

La comparaison entre les
deux principales villes de la
province est en effet saisis-
sante. D’un côté, une capitale,
non satisfaite d’avoir un carna-
val populaire, qui a su profiter
d’événements comme la course
de patinage Red Bull Crashed
Ice pour embrasser sa nordi-
cité urbaine. Une ville qui se
lance dans diverses aventures
comme la course de ski de
fond et le Big Air de planche à
neige pour attirer les citadins
à l’extérieur.

Et du coup, on a une ville qui
profite d’événements hivernaux
à grand déploiement pourmous-
ser la popularité de l’activité
physique, pour inciter les cita-
dins à sortir les patins, à essayer

la planche à neige, à acheter des
skis de fond…

De l’autre côté, on trouve
une métropole qui n’essaie
même pas d’être de la course.
Comme si elle fermait ses por-
tes aux activités et événements
sportifs dès que le mercure
descendait sous le point de
congélation.

Paradoxalement, on sent le
développement d’une nordi-
cité plus assumée à Montréal.
En plus de la Fête des neiges,
une foule d’activités culturel-
les et sociales se sont ajoutées
à l’offre hivernale, comme le
Village des neiges, les Feux
sur glace, l’ Igloofest et le
Village de Noël.

Mais on cherche, en vain, les
grands événements sportifs,
les événements qui peuvent
influencer les comportements
et les habitudes de vie à
grande échelle. On cherche,
derrière les rendez-vous sym-
pathiques mais confidentiels
que sont le triathlon d’hiver
de Sainte-Justine, les Tuques
bleues et le demi-marathon
hypothermique, les activités
véritablement rassembleuses
qui permettent de se retrouver
en très grand nombre en des-
sous de zéro.

Voilà une carence à combler.
Voilà une piste de solution
dans le cadre de la réflexion sur
l’activité physique entamée la
semaine dernière par la Ville de
Montréal, qui cherche comment
faire bouger les citoyens, notam-
ment en hiver.

Plusieurs participants y sont
allés de leurs suggestions. Une
grande patinoire à vocation
récréative sous le toit du Stade.
Des navettes pour faciliter le
transport des skis et des luges
vers les parcs-nature. Un réseau
cyclable totalement accessible.

Autant de bonnes idées…
qui profiteraient justement de
la tenue de grands événements
sportifs hivernaux et, surtout, de
leur vaste potentiel de sensibili-
sation. Ce qu’a compris Québec.

Bouger en dessous
de zéro

ARIANEKROL
akrol@lapresse.ca

L e jour n’est pas encore venu
où les malades qui ont de la
difficulté à voir un médecin

pourront obtenir ou renouveler
une ordonnance à la pharmacie
du coin. Cela devrait toutefois
être possible d’ici six mois.

À l’adoption de la loi per-
mettant aux pharmaciens de
poser des actes jusqu’ici réservés
aux médecins, il y un an, les
pharmaciens ont été inondés
de demandes, témoigne la pré-
sidente de l’Ordre des phar-
maciens. Malheureusement,
ce nouveau guichet n’était pas
encore ouvert. De toute évi-
dence, il répondra à un besoin.

Puisque l’Ordre des pharma-
ciens et le Collège des méde-
cins ont réussi à s’entendre, les
règlements nécessaires à l’entrée
en vigueur de la loi sont main-
tenant rédigés. Ils devraient être
adoptés d’ici le début de l’été.
Les pharmaciens pourront alors
offrir de nouveaux services…
s’ils réussissent à convenir de
leurs honoraires avec Québec.

Ce point est déterminant.
L’Alberta avait accordé des
pouvoirs supplémentaires aux
pharmaciens depuis plusieurs
années, mais avant qu’elle ne les
assortisse d’une rémunération
supplémentaire, l’été dernier,
une fraction seulement de ces

professionnels avaient choisi de
les exercer. Les bénéfices promis
aux patients n’étaient pas au
rendez-vous.

Les pharmaciens québécois
pourront notamment prolon-
ger une ordonnance lorsque le
patient est stable, et prescrire
une dizaine de médicaments
pour des problèmes ne nécessi-
tant pas de diagnostic, comme la
nausée chez la femme enceinte.
Ils pourront aussi ajuster des
ordonnances et prescrire des
analyses de labo à cet effet.

Les conflits d’intérêts devront
toutefois faire l’objetd’uneétroite
surveillance. Contrairement aux
médecins, qui n’ont pas le droit
de vendre des médicaments, les
pharmaciens-propriétaires tou-
cheront des profits sur les molé-
cules qu’ils prescrivent.

Le malade qui entre dans une
pharmacie en quête de soulage-
ment finit généralement, s’il n’a
pas d’ordonnance, par acheter
un produit en vente libre, lequel
est souvent moins efficace,
plaident les pharmaciens. Sans
doute. Il faudra néanmoins s’as-
surer que les intérêts personnels
du commerçant (la ristourne
qu’il touche sur les médica-
ments génériques, les honoraires
auxquels il aura droit s’il pres-
crit une molécule) n’influencent
pas les recommandations du
professionnel.

Le Collège des médecins et
l’Ordre des pharmaciens forme-
ront un comité mixte à cet effet.
Cependant, il faudrait aussi
que la RAMQ joue un rôle de
surveillance et s’intéresse aux
comportements des pharma-
ciens dans leur nouveau rôle de
prescripteur.

Les visites médicales ainsi
évitées suffiront-elles à financer
les nouveaux honoraires des
pharmaciens? Leur intervention
en première ligne fera-t-elle
augmenter la consommation de
médicaments? Les changements
annoncés pourraient avoir des
répercussions importantes sur
les coûts du système de santé.
Québec devra suivre la situation
de près, et s’ajuster au besoin.

Patients, patience

Les pharmaciens
pourront offrir
de nouveaux services…
s’ils réussissent
à convenir
de leurs honoraires
avec Québec.
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L’Office québécois de la langue française me fait bien rire ! Sur les tablettes de mon supermarché, il y a toute
une section réservée à des produits importés d’Italie. Or, sur l’emballage de ces produits, tout est écrit en langue
italienne. La description de la marchandise, le mode d’emploi, les ingrédients, la valeur nutritionnelle, tout est en
italien ! Je ne parle pas italien, moi. Alors je suppose que tant que ce n’est pas écrit tout en anglais, c’est correct ?

— Paul Latreille, Laval
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PIERRE DESJARDINS
L’auteur est philosophe.

En ce t te vei l le du
21/12/2012, la ques-
tion ne devrait pas
tellement être de savoir
si le monde survivra à
cette date fatidique que

de savoir si nous avons simplement
raison de vouloir y survivre à tout prix.
Car c’est une chose de vouloir survi-
vre, mais c’en est une autre de savoir
pourquoi l’on y tient tant.

Que ce soit dans le discours apo-
calyptique du 21/12/2012 ou dans
le discours écologiste tant à la mode
présentement, la survivance qu’on
nous propose n’est la plupart du temps
qu’une façon de passer à travers une
catastrophe, qu’elle soit d’origine
naturelle ou environnementale, mais
sans plus ! De tels discours éludent
la question philosophique pourtant
essentielle : en tant qu’illustres repré-
sentants du vivant sur Terre, qu’y fai-
sons-nous donc?

Au lieu d’essayer d’abord de com-
prendre le monde dans notre rapport
à celui-ci, on préfère, semble-t-il, se
limiter à penser tout de suite à notre
survie. Pour nous rassurer, certains
écologistes nous proposeront par
exemple de manger tous les matins
un petit bol de céréales bios ou de
composter nos déchets. En faisant cela
religieusement, nous pourrions selon
eux continuer de vivre de longues
années en toute tranquillité et en toute

sécurité sur Terre, tout comme on le
serait dans un salon zoné tout confort.

Et pour ce qui est de l’imminence
actuelle de la fin du monde, évidem-
ment la chose est plus compliquée : si
on est riche, on peut prendre l’avion
la journée même du 21/12/2012 et
observer la fin du monde du haut des
airs, ou bien, si on est pauvre, tout
simplement se mettre la tête dans le
sable toute la journée tout en croisant
les doigts.

Mais de tels agissements seraient
la résultante d’esprits bornés : ils sont
ceux de la bête survivance et non pas
ceux de la vie elle-même. Car vivre,
c’est bien autre chose. C’est même un
défi perpétuel. Et, de la même façon
qu’on ne peut pas vivre sans douleur
ni angoisse, on ne peut vivre sans
danger. Le danger est inhérent à la vie.

Cette vie est fragile et elle peut nous
glisser entre les doigts à tout moment,
21/12/2012 ou pas. Tout comme n’im-
porte quel autre être vivant sur Terre,
en tant qu’humains, nous sommes
sur une corde raide. Non seulement
notre corps est soumis à toutes sor-
tes de dangers (virus, bactéries, etc.),

mais un vent solaire défavorable, une
météorite frappant la Terre, une érup-
tion volcanique soudaine, un terrible
tremblement de terre, et c’en est fini de
nous en quelques minutes.

La sécurité n’existe pas sur Terre et
elle n’a jamais existé. Mais c’est préci-
sément dans notre intrépidité devant
de tels dangers et notre fascination
devant la folle démesure de la nature
qu’on a toujours trouvé le plaisir de
vivre, de même que la motivation
nécessaire à nos recherches. Et le
magnifique vivant que nous sommes
n’a certes pas à se limiter ici à sa sim-
ple survie.

Notre vie sur Terre est peut-être
courte et risquée, mais c’est d’autant
plus un grand et magnifique voyage
d’exploration! Car n’oublions pas que
nous sommes, à très petite échelle,
l’expression du Tout de l’univers ver-
sus le néant. Armés d’un tel privilège,
nous aurions alors bien tort de crain-
dre quoi que ce soit.

Mais cet univers n’a cependant pas
besoin de nous pour exister et nous
devons nous le rappeler chaque jour.
L’esprit humain, si grand et si extra-
ordinaire soit-il, n’en restera toujours
que l’éphémère et fragile miroir. Ayant
alors compris cette grande vulnéra-
bilité qui est la nôtre, nous serons en
mesure à l’avenir non seulement d’en
faire le moteur de nos questionnements
existentiels afin de mieux orienter nos
vies, mais elle sera l’antidote parfait à
tous ces charlatans annonciateurs de
mauvaises nouvelles.

Sur la corde raide
Notre vie est fragile et elle peut nous glisser entre les doigts
à tout moment... 21/12/2012 ou pas !

L’univers n’a pas besoin de nous
pour exister et nous devons
nous le rappeler chaque jour.

Les signataires sont une cinquantaine
de journalistes professionnels qui ont fait
leurs premières armes auMontréal Campus,
journal étudiant de l’UQAM. Ils adressent
leur lettre ouverte à la direction de l’UQAM.*

Nous, les anciens journalistes, pupi-
treurs, illustrateurs, photographes et
rédacteurs en chef du journal étudiant
Montréal Campus, nous nous rappelons
avec nostalgie et fierté nos années pas-
sées sur les bancs de ce journal-école.

Avec nostalgie, car chaque moment
passé à écrire ou réécrire nos reporta-
ges était une victoire. Nous, étudiants,
apprenions notre métier dans un média
indépendant, où nous avions la précieuse
liberté d’aller au bout de nos idées.

Avec fierté, car nos reportages, com-
mentés, corrigés et révisés par les étu-
diants mêmes, avaient bien souvent la
qualité des grands médias établis, qui
d’ailleurs reprenaient certains de nos
articles dans leurs pages.

Malgré tous les efforts de redresse-
ment, ce journal phare de l’UQAM voit
aujourd’hui sa mission compromise, et
l’UQAM doit faire plus pour l’aider à
se relever.

Nous tenons à réaffirmer l’impor-
tance de ce journal pour l’UQAM, la
communauté étudiante et même la
société québécoise dans son ensemble.
Une quantité phénoménale de jour-
nalistes professionnels aujourd’hui
à l’œuvre dans notre société ont fait
leurs premiers pas à Montréal Campus,
comme vous pouvez le constater à la
fin de cette lettre.

L’UQAM vante la réputation de
son programme en journalisme. Sans
l’attrait de pouvoir écrire dans Montréal
Campus, l’UQAM perdrait un pilier de
sa faculté de communication, un pan
entier de ce qui faisait sa différence si

appréciée par les aspirants journalistes
et le respect de nombreux journalistes
professionnels d’hier et d’aujourd’hui.

Monsieur le recteur, la balle est dans
votre camp.

* Signataires : Brian Myles, président, Fédération
professionnelle des journalistes du Québec
(FPJQ) ; Guy A. Lepage, animateur, Radio-
Canada ; Raymond Lemieux, rédacteur en chef,
magazineQuébec Science ; Jérôme Savary,
rédacteur en chef, magazine L’Itinéraire ;
Charles Grandmont, rédacteur en chef adjoint,
L’actualité ; Mathilde Roy, rédactrice en chef
adjointe, magazine Cineplex ; Roland-Yves
Carignan, directeur de l’information, Le Devoir ;
Éric Grenier, directeur de l’information pour
Jobboom et rédacteur en chef du magazine
Jobboom ; Isabelle Hachey, journaliste, La
Presse ; Catherine Handfield, journaliste, La
Presse ; Judith Lachapelle, journaliste, La Presse ;
Tommy Chouinard, La Presse ; Luc Boulanger,
journaliste, La Presse ; Vincent Larouche,
journaliste, La Presse ; Karim Benessaieh,
journaliste, La Presse ; Gabriel Béland, journaliste,
La Presse ; Ewan Sauves, journaliste, La Presse ;
Christian Tiffet, directeur artistique, Le Devoir ;
Marie-Pier Frappier, journaliste au pupitre,
Le Devoir ; Manon Cornellier, chroniqueuse et
blogueuse, Le Devoir et L’actualité ; François
Desjardins, journaliste, Le Devoir ; Alexandre
Shields, journaliste, Le Devoir ; Florence Sara G.
Ferraris, surnuméraire, Le Devoir ; Naël Shiab,
vidéojournaliste, Radio-Canada ; Simon Coutu,
vidéojournaliste, Radio-Canada ; Valérie Ouellet,
journaliste, Radio-Canada ; Raphaël Bouvier-
Auclair, journaliste, Radio-Canada ; Kim Roy-
Grenier, journaliste, Radio-Canada ; Geneviève
Garon, journaliste, Radio-Canada ; Catherine
Contant, journaliste web, Radio-Canada ; Félix
B. Desfossés, chroniqueur et recherchiste,
Radio-Canada ; Charles-Philippe Giroux, chef
de pupitre, La Presse Canadienne ; Alexandre
Robillard, journaliste, La Presse Canadienne ;
Marie-Michèle Sioui, journaliste, La Presse

Canadienne ; Marie-Lise Rousseau, superviseure
de la rédaction, magazine L’Itinéraire ; Soraya
Elbekkali, adjointe à la rédaction, magazine
L’Itinéraire ; Mélissa Guillemette, journaliste,
magazine Jobboom ; Matthieu Max-Gessler,
journaliste, La Gazette de la Mauricie ; Guillaume
Jacob, journaliste, L’Écho de Trois-Rivières ;
Simon Lord, journaliste, Argent ; Maxime
Coursol, journaliste, L’ information du Nord Mont-
Tremblant ; Roch Côté, journaliste indépendant,
fondateur duMontréal Campus ; Marc-André
Sabourin, journaliste indépendant ; Émilie
Clavel, journaliste indépendante ; Rachel Nadon,
journaliste indépendante ; David Riendeau,
journaliste indépendant ; Déborah Grausem,
journaliste indépendante ; Antoine Char,
professeur, Programme de journalisme, UQAM;
Alain Gerbier, chargé de cours, Programme de
journalisme, UQAM; Philippe Meilleur, ancien
journaliste, Journal de Montréal et Rue Frontenac ;
Sonia Landry, ancienne journaliste pour CIEU FM,
journal GRAFFICI et L’Écho de la Baie ; Justine
Grenier, ex-journaliste, Les Hebdos du Suroît ;
Denis Desjardins, correcteur et réviseur, ministère
de l’Enseignement supérieur.
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Un pilier du journalisme
L’UQAM doit sauverMontréal Campus

Àsupposer qu’i ls souha itent
que leurs diplômes aient de la
valeur, les étudiants se rendent

un bien mauvais service en refusant
d’admettre que nos universités sont
sous-financées.

Ce sont eux, en effet, qui seront les
premiers touchés par les compressions
annoncées par le gouvernement.

Hélas, grâce à leur complicité avec le
PQ, les carrés rouges ont troqué un avan-
tage à long terme pour des gains à court
terme: les étudiants de classe moyenne
paieront fort peu pour leurs études,
puisqu’ils bénéficieront à la fois du gel
et d’un régime d’aide financière consi-
dérablement bonifié… mais en revanche,
au fil des années, leur formation sera de
moins bonne qualité, et leurs diplômes,
émis par des institutions de moins en
moins reconnues internationalement,
seront de piètres passeports pour l’avenir.

Il n’y a rien de mystérieux dans les
finances universitaires. Plus de 80%
des dépenses sont incompressibles,
puisqu’elles concernent principale-
ment les salaires et avantages sociaux
des professeurs et du personnel de sou-
tien, ces dépenses étant coulées dans le
béton des conventions collectives.

Viennent ensuite les dépenses d’en-
tretien minimales. On ne peut tout de
même pas cesser de chauffer les bâti-
ments en hiver !

Dans ces budgets, les avantages
consentis aux administrateurs – la bête
noire de leaders «rouges» plus forts en
gueule qu’en arithmétique – représen-
tent une aiguille dans une (très grosse)
botte de foin.

Même si, à l’exemple deMao, on déca-
pitait les universités en envoyant leurs
administrateurs charroyer du fumier
dans les campagnes, les comptables qui
resteraient au boulot seraient obligés
de sabrer dramatiquement le budget de
l’enseignement et de la recherche.

Comme on ne peut toucher aux pro-
fesseurs, on se fiera de plus en plus aux
chargés de cours, qui ne bénéficient pas
de la permanence et «coûtent» moins
cher, ou alors on augmentera leur tâche
au-delà du bon sens. Pas de nouvelles
embauches dans le corps professoral,
des chargés de cours surchargés (c’est
le cas de le dire): la recette parfaite pour
un enseignement médiocre.

Idem du côté du personnel de soutien:
moins de secrétaires pour assurer la
bonne marche des départements, moins
d’informaticiens, moins de bibliothécai-
res…On fera des coupes là où l’on pourra
le faire sans provoquer de conflits syndi-
caux. Moins de livres dans les bibliothè-
ques, moins d’équipement de laboratoire,
des locaux de plus en plus vétustes…

Voilà qui touche directement l’ensei-
gnement. Mais les étudiants ont aussi
intérêt à ce que leur université fasse
sa marque dans le domaine de la
recherche, car c’est cela qui garantit sa
réputation – et donc, par extension, la
valeur de ses diplômes.

Or, des universités sous-financées
n’auront pas le choix : elles devront
renoncer à embaucher les sommités qui
peuvent relancer la recherche, se priver
d’équipements scientifiques, rogner dans
la participation aux colloques internatio-
naux et les années sabbatiques qui per-
mettent aux professeurs de se ressourcer.

Contrairement aux assertions bornées
des GND de ce monde, qui trouvent
qu’on investit trop dans la recherche
et pas assez dans l’enseignement, il y a
un lien direct entre l’enseignement et la
recherche. Des profs qui ne sont pas à
la fine pointe de leur discipline seront
moins compétents, car le contenu de
leurs cours risque d’être dépassé.

Il s’agit évidemment d’un choix de
société. On peut décider de laisser
nos universités dépérir et se moquer
des classements internationaux, en se
disant qu’au Québec, on est né pour
un p’tit pain.

On aura des médecins moins bien for-
més, des juristes médiocres, des sociolo-
gues moins allumés, des profs de lettres
moins cultivés… à la mesure d’une
société qui aura choisi de rester petite.

Universités:
des diplômes
au rabais

C’est un choix de société.
On peut laisser nos universités
dépérir, en se disant
qu’au Québec, on est né
pour un p’tit pain.
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MONDE

MARC THIBODEAU

PARIS
Gérard Depardieu, l’un des
ac teu rs f rança is les plus
connus, vient de s’acheter une
résidence en Belgique, dans
un village isolé où vivent plu-
sieurs expatriés alléchés par
une fiscalité plus favorable.

La confirmation de son ins-
tallation officielle à Nechin, à
moins de 1 km de la frontière
française, est venue d’un élu
local, Daniel Senesael, qui a
évoqué le caractère «champê-
tre et bucolique» de son vil-
lage pour expliquer la décision
de l’homme de 63 ans.

I l a s o u l i g n é q u e
M. Depardieu voulait «trouver
une résidence en Belgique pour
échapper à la fiscalité fran-
çaise», mais que, s’il n’avait eu
en tête que cette préoccupation,
il se serait plutôt installé dans
la capitale, Bruxelles.

L’explication n’a convaincu
que peu de gens en France, où
plusieurs élus ont reproché au
comédien de n’avoir que des
motivations financières.

Et sa «générosité»
habituelle ?

«Obélix a bien changé», a
ironisé la présidente du Front
national, Marine Le Pen, qui
accuse les riches Français
comme Gérard Depardieu de
vouloir se soustraire à leurs

obligations fiscales tout en
revenant au pays, au besoin,
pour bénéficier de la protec-
tion sociale offerte par l’État.

Le maire socialiste de Paris,
Bertrand Delanoë, s’est aussi
irrité de la situation, en rele-
vant qu’il «regrette beaucoup»
que le comédien ne montre pas
sa «générosité» habituelle.

L a s éna t r i c e c en t r i s t e
Chantal Jouanno a déclaré
qu’il était urgent de «réfléchir
à une harmonisation fiscale
européenne » pour éviter ce
type de déménagement.

Le président de l’UMP,
Jean-François Copé, a souli-
gné que le départ du comé-
dien était «désolant» pour la
France et son image. Tout en
se disant favorable à une fisca-
lité progressive, il a insisté sur
la nécessité de maintenir un
régime comparable aux pays

voisins pour limiter la «délo-
calisation de fortune».

La question est délicate en
France, où le gouvernement
socialiste a récemment annoncé
un durcissement de la fiscalité
qui prévoit notamment l’impo-
sition à 75% des revenus supé-
rieurs à 1 million d’euros par
année.

Comme Johnny Hallyday
Plusieurs industriels et hom-

mes d’affaires ont fait campa-
gne, en vain, pour convaincre
François Hollande de fairemar-
che arrière. Dans ce contexte,
les démarches entreprises par
le riche dirigeant du groupe de
luxe LVMH, Bernard Arnault,
pour obtenir la citoyenneté
belge avaient soulevé un tollé
il y a quelques mois.

Ce n’est pas la première
fois qu’un artiste de renom

est montré du doigt pour des
questions fiscales.

Le chanteur Johnny Hallyday
avait notamment été l’objet de
critiques acerbes en 2006 après
avoir décidé de s’établir en
Suisse. Il a récemment été l’objet
d’un important contrôle fiscal.
Un autre comédien, Christian
Clavier, a aussi attiré l’attention
lorsqu’il s’est installé à Londres,
autre destination alléchante sur
le plan fiscal pour les Français.

L’annonce du départ de
Gérard Depardieu survient
quelques jours après que le site
Mediapart eut accusé le minis-
tre du Budget, Jérôme Cahuzac,
d’avoir longtemps détenu en
Suisse un compte non déclaré
pour échapper au fisc.

Le politicien, qui nie éner-
giquement toute malversation,
a décidé de porter plainte en
diffamation.

Depardieu s’installe en Belgique
L’acteur de 63 ans soulève la controverse en voulant «échapper au fisc français »

PHOTO AGENCE FRANCE-PRESSE

Une affiche géante indiquant où se trouve la maison de l’acteur a été
installée dans le village belge de Nechin.

PHOTO FILMS SÉVILLE

Gérard Depardieu esquivera la décision du gouvernement français qui
prévoit l’imposition à 75% des revenus supérieurs à 1 million d’euros.

Silvio Berlusconi ? Un mafieux. Mario Monti ? Le petit
chien des banquiers. La démission imminente du
premier ministre technocrate n’émeut pas les Italiens.
Épuisés par la crise économique, étudiants, travailleurs
et pensionnaires répudient leurs politiciens.

MALI ILSE PAQUIN
COLLABORATION SPÉCIALE

ROME — « Voici ce que je
pense de Mario Monti . »
Angelica Ragona fait mine de
se couper le cou avec l’index.
La Romaine de 59 ans, fonc-
tionnaire à la Rete Ferroviaria
Italiana (RFI), société d’État
ferroviaire, n’arrive plus à
joindre les deux bouts.

Ses taxes ont augmenté
depuis l’entrée en fonction de
l’austère économiste de 69 ans,
appelé à régler la crise de la dette
italienne en novembre 2011.

«Mon manteau, je l’ai payé
trois euros chez un commer-
çant chinois. Même chose
pour mes pantalons et mes
bottes», affirme Mme Ragona,
dont le salaire n’a pas aug-
menté depuis cinq ans.

Pourtant, elle ne se réjouit ni
du départ de Mario Monti ni du

retour de Silvio Berlusconi à la
tête du parti Peuple de la liberté,
crédité de seulement 15% des
intentions de vote. «Ils sont tous
pourris. Il nous faut de nou-
veaux visages», affirme-t-elle.

Plus loin, à la sortie du
métro Basilica di San Paolo,
au sud du centre-ville de la
capitale, le nom de Berlusconi
provoque les rires. Une réac-
tion en phase avec un sondage
publié vendredi, selon lequel
73% des Italiens désapprou-
vent sa sortie de retraite.

Seul Aldo Bultrini admet
à mots couverts qu’il voterait
pour lui de nouveau. «J’attends
de savoir ce qu’il compte faire
cette fois-ci pour l’Italie», dit
l’homme de 58 ans.

«Le peuple est imbécile de
l’avoir porté au pouvoir trois
fois, dit de son côté Ernesto
Cilli, retraité de 65 ans. Il
nous fallait un économiste

comme Mario Monti pour
nous extirper de la crise.»

Fantaisies sanguinaires
Un avis que ne partage pas

le commerçant Enzo Bondi.
La cure d’austérité de Monti
f rappe de plein fouet la
confiance des consommateurs,
qui se font rares dans le maga-
sin de literie d’Enzo Bondi, à
deux semaines de Noël.

«J’ai perdu 90% demon chif-
fre d’affaires cette année, dit-il,

les yeux cernés. Les gens n’ont
pas d’argent, ils perdent leur tra-
vail.» Dans ces conditions, Enzo
Bondi se croit justifié de payer
ses employés au noir.

La plupart des personnes ren-
contrées par La Presse ne veulent
rien entendre des prochaines
élections, prévues à la fin du
mois de février. Pire, elles rêvent
d’attentats politiques. «Si les
élus continuent à s’attribuer
des augmentations de salaire
comme ils le font, l’un d’eux

va se prendre une balle dans la
tête», dit Angelica Ragona.

Enzo Bondi souhaite quant
à lui le retour des brigades
rouges, groupe terroriste d’ex-
trême gauche qui ciblait des
hommes politiques dans les
années 70.

Au milieu de cette rage, une
note positive étonnante de
la part de Martina Carpino,
23 ans, qui fait partie d’une
génération affligée par un taux
de chômage de 36%.

«Peut-être que Monti a évité
que notre situation ne se dété-
riore comme en Grèce, hasarde
l’étudiante en archéologie. J’ai
quand même bon espoir de tra-
vailler dans mon domaine à la
fin de mes études.»

« Ils sont tous pourris ! » BERLUSCONI
AU POUVOIR

122
Nombre de mois pendant
lesquels Silvio Berlusconi a
gouverné l’Italie, entre mars
1994 et novembre 2011.

UNE FISCALITÉ
AVANTAGEUSE
La Belgique, à l’instar de la Suisse
et de la Grande-Bretagne, attire
nombre d’exilés fiscaux. Le petit
pays ne prélève pas d’impôt sur
la fortune (qui, en France, s’ajoute
à l’impôt sur le revenu lorsque
le «patrimoine net taxable est
supérieur ou égal à 1,3 million
d’euros») et ne taxe pas les plus-
values mobilières, mis à part les
intérêts et les dividendes. L’impôt
sur les successions et les dona-
tions est aussi sensiblement plus
faible. Les Français qui s’installent
en Belgique doivent y demeurer
au moins six mois par année pour
pouvoir se prétendre «résidents
fiscaux».

PHOTO TONY GENTILE, ARCHIVES REUTERS

Selon un sondage, 73% des électeurs italiens désapprouvent la sortie de
retraite de Silvio Berlusconi.

•
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PROMOTION

AVIS D’INTÉRÊT PUBLIC
Saumon atlantique

Pêches et Océans Canada étudie actuellement la possibilité d’inscrire cinq
populations de saumon atlantique présentes au Québec à la Liste des espèces
en péril en vertu de la Loi sur les espèces en péril (LEP).

Les populations de saumons visées par cette consultation sont celles des
secteurs suivants :

• Île d’Anticosti
• Est de la Côte-Nord du Québec, entre les rivières Checatica et Kegaska
• Ouest de la Côte-Nord du Québec, entre les rivières Natashquan et Escoumins
• Intérieur du Saint-Laurent, entre les rivières Bras des Murailles et Jacques-Cartier
• Gaspésie-sud du golfe Saint-Laurent, de la rivière du Sud-Ouest au Québec
jusqu’à l’extrémité nord du Cap Breton en Nouvelle-Écosse

Lorsqu’une espèce est protégée en vertu de la Loi sur les espèces en péril,
certaines interdictions peuvent s’appliquer selon le statut de l’espèce et des
mesures de gestion ou de rétablissement sont mises en œuvre. Nous vous
invitons à nous faire part de votre avis sur la possibilité d’inscrire ces cinq
populations de saumon atlantique à la Liste des espèces en péril. Pour de
plus amples renseignements ou pour nous faire parvenir vos commentaires,
téléchargez le guide de consultation sur le site www.registrelep.gc.ca
ou communiquez avec :

Gestion des espèces en péril
Pêches et Océans Canada
Courriel : especesperilqc@dfo-mpo.gc.ca
1-877-775-0848

Veuillez nous faire parvenir vos commentaires
d’ici le 1er mars 2013.
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Une ligne de toit élancée s’intègre aisément à un profil exaltant. Une extrémité
avant agressive et remodelée est maintenue en parfait équilibre par une
extrémité arrière aussi dynamique qu’élégante. Les accents de chrome fumé,
le travail sur cuir et les détails cousus à la main créent un intérieur que
l’on ne peut qualifier que de raffinement raffiné. À partir de 38 465 $*.

C’EST UNE TOYOTA COMME VOUS N’EN AVEZ JAMAIS VUE.

toyota.ca

*Le modèle illustré est une Avalon Limited 2013 avec groupe Haut de gamme, avec un prix de vente de 43 515 $. Les prix de vente incluent les frais de transport et de préparation (1 565 $) et la taxe sur le climatiseur, s’il y a lieu. Taxes, immatriculation, enregistrement, droits sur les pneus neufs (s’il y a lieu) et assurances en sus. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre.
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